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Page 26, ligne 12 : remplacer maistrats par magistrats. 

Page 27, note 3, ligne 2 : remplacer megistratus par 
magistra!as. 

Page 51, au sous-titre : remplacer La Brigue FAectorale 
par La Brigue Régulière. 

Page 55, ligne 6 : remplacer fonciton par fonction. 

Page 56, ligne 8 : remplacer aovns par avons. 

Page 79, dernière ligne de la note, au bas : remplacer 
Chapire par chapitre. 

Page 89, ligne 6 : lire imposé au lieu de imposés. 

Page 91, ligne 10 : remplacer pédogagie par pédagogie. 

Page 95, ligne 15 : au lieu de sa, mettre leur. 

Page 106, note 3 : lire 86 au lieu de 186, 

Page 132, remplacer la 4«»<^ ligne par ceci : talité publique^ 
dont nous avons suivi les progrès et. 



INTRODUCTION HISTORIQUE 



Etapes suivies par le peuple romain pour arriver à 
TEgalité au point de vue du droit de suffrage et de 
TEligibilité. 



Malgré robscurité dont elle est enveloppée, l'his- 
toire des origines du peuple romain nous révèle 
l'existence d'une lutte continuelle entre les patriciens 
et les plébéiens. Nous n'entrerons pas dans le détail 
de ce conflit ; nous nous bornerons seulement à en 
marquer les diverses étapes. 

L'organisation purement aristocratique de Rome 
subit une première modification, résultat des réfor- 
mes de Servius Tullius, sixième roi de Rome (176-220 
ab. U. C). La Constitution Servienne, en effet, en 
divisant le peuple romain en classes et centuries 
d'après le degré de fortune de chacun, substitua une 
aristocratie de richesse à celle de noblesse de race 
qui existait jusqu'alors. Les guerres que la jeune Ré- 
publique dut soutenir contre les Etrangers, les 
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Sabiiis et les Latins, amenèrent un trouble grave 
dans la situation du uelit propriétaire, qui, voyant 
sa maison détruite, son bétail enlevé par l'ennemi, 
dût de plus en plus recourir à des emprunts. Les inté- 
rêls énormes fixés par le préteur finissaient de rendre 
cette situation insupportable. Ainsi se préparait une 
révolution sociale devenue inévitable. 

Le premier épisode du conflit fut le départ des plé- 
béiens de Rome : ils ti-aversèrent le Tibre et allèrent 
se réfugier sur une colline près de Crustuméria (1) 
(201 ab. L-. (\). Cbosc extraordinaire, ce mouvement 
s'opéra sans qu'on eut à déplorer la moindre effusion 
de sang. Les patriciens restés à Rome engagèrent 
alors des négociations avec les fugitifs, et un traité 
fut signé, qui donna satisfaction aux desiderata des 
plébéiens : ce fut la <( lex sacrata » ou les « leges 
sâcratœ » ; la plèbe obtenait ainsi des magistrats spé- 
ciaux pour défendre ses intérêts : les tribuns dont les 
pouvoirs minimes au début allèrent sans cesse Se 
développant, et les édiles de la plèbe, qui n'étaient 
que les secrétaires, les serviteurs des premiers. De 
plus, les dettes étaient supprimées dans une très 
grande proportion. 

Mais cette « lex sacrata » retardait la difficulté sans 
la résoudre. Les patriciens seuls, en effet, pouvaient 
profiter du domaine public, car seuls ils avaient les 
ressources nécessaires pour l'exploiter ; et les plé- 



(1) C'est révéuement qu'on appelle dans l'histoire « L?l Retraite 
Si^r le Mont-Sacréf » 
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béiens ne pouvaient même pas travailler à leur ser- 
vice moyennant salaire : Tinstitulion de l'esclavage 
ne le leur permettait pas. Celte question agraire, que 
la « Lex sacrata » ne nrévoyait même pas est la cause 
la plus importante des difficultés qui suivirent. 

Sp. Cassius Vecellinus, consul, proposa une pre- 
mière loi agraire aux termes de laquelle le terrain 
conquis serait partagé entre les plébéiens et les 
Latins, viritim : chaque lot deviendrait la propriété 
de celui auquel il serait attribué. Ce projet échoua (1) 
et beaucoup de riches plébéiens, ayant obtenu à ce 
point de vue des avantages des patriciens, firent 
cause commune avec eux. La lutte exista donc plutôt 
entre les riches et les pauvres qu'entre les patriciens 
et les plébéiens. Le peuple ne tarda pas à compren- 
dre qu'il n'arriverait à la, réalisation des réformes 
sociales si ardemment désirées, que s'il obtenait 
d'abord l'égalité politique, et c'est imbu de cette idée 
que PubliHus Volero, tribun en 282, proposa que, à 
l'avenir, les tribuns et les édiles, magistrats chargés 
des intérêts de la plèbe, seraient élus par la plèbe 
elle-même dans des Concilia plebis. Cette loi Publilia, 
qui, votée par la plèbe seule ne constituait donc qu'un 
plébiscite, fut reconnue en fait. La plèbe commençait 
d'avoir un droit électoral, puisque, seule à l'avenir, 
elle choisissait ses magistrats. 

Depuis ce moment là, ses progrès politiques s'ac- 



(Ij Mommsen va même jusqu'à mettre en doute Texistence de ce 
projet de loi. (Rapporté par Lange. Histoire Intérieure de Rome I). 
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centuèrenl et les patriciens se virent obligés de lui 
faire des concessions de plus en plus importantes : 
en 297, le nombre des tribuns fut porté de 5 à 10 ; en 
298, les plébéiens pauvres obtinrent un lot des terres 
domaniales de l'Aventin, pour qu'ils puissent y bâtir, 
par application de la loi Icilia de Aventino publi- 
cando. La même année 298, la loi Aternia Tarpeia 
donna aux tribuns le droit d'infliger des amendes, — 
ce qui jusqu'alors était réservé aux consuls — et elle 
en fixa le maximum. 

Environ un siècle plus tard, Licinius Stolo et L. 
Sextius Lateranus, élus tribuns en 377, proposèrent 
qu'un des deux consuls serait désormais plébéien, et 
effectivement, en 388, le même L. Sextius Lateranus 
fut proclamé consul. Ce fut le triomphe de la Réforme 
sociale, et le vote des Lois Liciniennes peut à juste 
titre être considéré comme le point culminant du 
conflit palricio-plébéien : il consacre la victoire déci- 
sive et définitive de la plèbe. Les plébéiens eurent 
bientôt accès à l'Edilité curule ; puis à la dictature, 
en 398 ; à la censure en 403. Quatorze ans plus tard, 
enfin, en 417, le plébéien Piiblilius Philo était nommé 
prêteur : c'est ce même Publilius Philo qui, deux 
années auparavant, avait fait voter les célèbres lois 
si favorables aux plébéiens et qui portaient, entre 
autres chefs importants, que les plébiscites seraient 
valables pour tous les citoyens, et que, pour les lois 
votées dans les comices cenluriales, l'auctoritas pa- 
trum serait donnée avant le vote : c'était ruiner l'in- 
fluence du Sénat, 
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Dès le début du cinquième siècle, donc, les citoyens 
romains sont parvenus à TEgalité politique ; ces deux 
fractions de la population romaine qui, jusqu'à ce 
moment là ne fraternisaient que pour combattre les 
étrangers, les ennemis de la Cité, et qui, les armes 
déposées, reprenaient de plus belle leurs dissensions 
intestines, ces deux fractions, dis-je, partagèrent 
désormais le même sort au point de vue politique. 
Est-ce à dire cependant qu'une fusion absolue se soit 
effectuée entre elles ? Evidemment non. Et en conti- 
nuant l'histoire interne de Rome, nous verrions bien 
que la plèbe eut encore ses favoris, qui ne furent 
point ceux des patriciens et inversement. Pour en 
donner un exemple, nous ne pouvons mieux faire, en 
terminant cette rapide esquisse des querelles intes- 
tines qui agitèrent Rome, que de dire un mot des 
Gracques et des projets généreux mais peut-être pré- 
maturés qu'ils avaient formés (1). 

Tiberius Gracchus, élu tribun pour l'année 621, 
proposa une célèbre loi agraire en vertu de laquelle 
les portions de domaine public que les propriétaires 
richissimes seuls avaient accaparées, seraient ren- 
dues à l'Etat et distribuées aux pauvres : ainsi, la 
classe moyenne aurait pu être reconstituée. Le col- 
lègue de Tiberius, Octavius, s'opposa au vote de cette 
loi ; mais il fut destitué et la loi fut approuvée. Tibe- 
rius d'ailleurs ne tarda pas à être accusé de vouloir 
devenir le tyran de Rome, et il mourut assassiné. 

(1) Ferrero. Grandeur et Décadence de Rome, p. 59 et s. 
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Son œuvre abandonnée fut reprise 10 ans plus tard 
par son Irère Caïus ; elle ne devait pas avoir plus de 
succès. Caïus, dont les tendances démocratiques 
étaient encore plus marquées que celles de son aîné, 
périt en effet de la même façon que lui : le consul L. 
Opimius, alors en exercice, le lit assassiner aA^ec ses 
partisans. 

Il est certain que c'est aux Gracques que l'on doit 
le plus vigoureux effort qui ait été tenté pour arrêter 
la Décadence de la République Romaine. 

(Juoi qu'il en soit, la réforme de l'égalité politique 
était faite au point de vue théorique. 

Le peuple romain ne fut d'ailleurs pas le premier à 
la réaliser. Les Républiques grecques pouvaient lui 
servir d'exemple. A Athènes, en effet, c'est dans le 
peuple même que réside la souveraineté en principe, 
et il l'exerce bien plus directement qu'à Rome : les 
magistrats qu'il nomme ne sont jamais que des délé- 
gués provisoires, toujours révocables à volonté. Cela 
nous fait cQmprendre pounpioi l'histoire des démo- 
craties grecques, de la démocratie athénienne notam- 
ment, ne fournit pas aux Romains de précédents aux 
scandales retentissants que nous aurons à examiner 
dans le courant de ce travail. S'il put y avoir quel- 
ques irrégularités à ce point de vue dans les Républi- 
ques grecques, elles furent fatalement de moindre 
importance. Comment, en effet, s'est introduit dans 
Rome ce ferment de corruption, de déchéance so- 
ciale ? Sous la poussée de l'immigration incessante 
des peuples.de toutes sortes, qui noyèrent dans leur 
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cosmopolitisme le vrai peuple romain. A Athènes, 
comme dans les autres cités grecques, c'est le con- 
traire qui se produisit. « Ce n'est pas par excès, mais- 
par manquement de citoyens, par disette d'hommes, 
ainsi que le dit énergiquement Aristote à propos de 
Sparte, que périssent les Républiques grecques (1). » 

Nous nous proposons de rechercher dans notre 
travail si le peuple romain sut faire un bon usage des 
droits politiques, qu'il mit plus de quatre siècles à 
conquérir. 

Après avoir étudié d'une manière générale l'orga- 
nisation électorale à Rome, nous nous attacherons à 
montrer quels ravages y fit la corruption des mœurs, 
et quelles mesures de législation positive furent pri- 
ses pour enrayer le mal. 

Pour conclure, nous essayerons de dégager de 
cette étude les enseignements qui en découlent : nous 
verrons en effet que, comme chez nous actuellement, 
c'est le suffrage universel qui fonctionnait à Rome — 
il faut dire cependant qu'il n'était pas aussi égalitaire 
que le nôtre. — C'est pour cette raison que, même en 
cette matière, les leçons des Romains doivenj nous 
servir. 



(1) Perrot. Essai sur h dnit public d'Athèneè, Thèse Paris 1867. 
p. 17. 



PREMIÈRE PARTIE 



Notions générales sur les Elections romaines 



Les matières que nous nous sommes proposés de 
traiter dans cette première division ne font pas néces- 
sairement partie intégrante de notre sujet. Néan- 
moins, nous avons cru indispensable de donner quel- 
ques généralités sur les élections romaines, pour 
déterminer précisément dans quelles circonstances, 
dans quel cadre, d^ns quel milieu, s'exerçait cette 
Brigue Electorale, objet même de notre étude. 



CHAPITRE PREMIER 



Les Assemblées Electorales 

Plusieurs espèces d'Assemblées électorales se sont 
succédées sans que, conformément à l'esprit tradi- 
tionaliste du peuple romain, l'assemblée nouvelle ait 
fait disparaître complètement celle qui existait déjà ; 
de telle sorte qu'à la lin de la République, Rome pos- 
sède trois assemblées électorales dont l'importance 
est très inégale. Ce sont les Comices curiates, les 
comices cenluriales et les comices tribules. 

Nous .examinerons successivement les caractéris- 
tiques et les attributions de chacune de ces assem- 
blées et nous dirons un mot, en terminant, des solen- 
nités religieuses qui les accompagnaient. 

I. Comices curiaies. -- Ils constituaient au début 
même de Rome, les assemblées générales du peuple ; 
les suffrages s'y donnaient d'après la division en 
curies. On sait qu'il y avait à Rome trente curies ; 
lorsque seize s'étaient prononcées dans le même 
sens, le vote était acquis. Celte assemblée se réunis- 
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sait dans un coin du forum que Ton appelait le 
Comice, et l'on tirait au sort la curie qui devait voler 
la première : curia principium (1). Conformément aux 
préceptes religieux, les augures prenaient les auspi- 
ceii avant le commencement des opérations électora- 
les ; en outre, le vote acquis, il ne pouvait être donné 
suite à la décision prise qu'après avis conforme du 
Pénat. Par ces deux précisions, on peut se rendre 
compte de l'influence énorme exercée sur l'Assem- 
blée curiale par le Sénat et, d'une manière plus géné- 
rale, par les patriciens. 

Les Comices curiates étaient appelés à se pronon- 
cer sur toutes les affaires dont le peuple, en vertu de 
sa souveraineté, décidait en dernier ressort. Au fur et 
à mesure (pie les Assemblées centuriates et tributes 
furent créées, les attributions des curies diminuèrent 
et, à la fin de la Républicpie, ce ne sont plus que des 
Comices fantômes. 

Cependant, c'étaient toujours les curies qui confé- 
raient le commandement des armées. Le dictateur, 
nommp ordinairement par un des deux consuls con- 
formément à un décret sénatorial ; le consul; le prê- 
teur, investis de leur charge par les Comices. centu- 
riates, avaient besoin d'un loi curiate pour être revê- 
tus du pouvoir militaire. Anciennement, c'étaient. les 
Curies elles-mêmes qui étaient réunies et qui votaient 
la Loi Curiate ; mais bientôt on se contenta d'assem- 



(1) Tite-Live. L. 'IX. c 38. — WHIems. Droit public Romain, 
p. 31 et s. 
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hier les trente licteurs et leurs suffrages tint lieu de 
ceux des curies. 

Les élections qui avaient lieu dans les concilia 
plebis tributa et qui — nous aurons l'occasion de le 
dire plus loin — n'étaient pas précédées de la prise 
d'auspices, devaient être confirmées par une décision 
des comices curiates ; ce n'était là, du reste, qu'une 
pure formalité et jamais les curies n'ont révoqué des 
élections ainsi faites. 

Les Comices curiates jouaient un rôle important 
dans les questions de gentilité, à propos de l'adroga- 
tion notamment, c'est-à-dire de l'adoption d'une per- 
sonne sui juris. Après que le Collège des Pontifes 
avait fait une enquête sur ce point et qu'il avait rendu 
un décret favorable, les curies étaient réunies et 
avaient à se prononcer pour ou contre Tadrogation. 
Les Comices curiates conservèrent cette attribution 
jusqu'aux premiers siècles de l'Empire. 

C'est au sein de ces Comices que les citoyens ro- 
mains faisaient. anciennement leur testament ; dans 
ce cas on les appelait Comitia calata et les testaments 
ainsi rédigés étaient les testamenta comitiis calatis 
facta. Enfin, c'est aussi dans les Comices curiates que 
se conféraient les sacerdoces les plus importants : 
Grand prêtre de Jupiter, de Mars, etc. v 

Les Comices curiates étaient présidés par le roi ou 
par l'interroi, et, sous la République, par un magis- 
trat patricien : consul, dictateur, par exemple. Les 



palricions avaient seuls le droit d'y prendre une part 
active par leur vote (1). 

II. Comices ceniuriates. - La réforme Servienne 
amena fatalement la création d'ime nouvelle espèce 
de comices : les comices centuriates, qui se tenaient 
au Champ de Mars. 

Au début, c'étaient d'abord les centuries de cheva- 
liers qui votaient, puis celles de la première classe et 
ainsi de suite. Rarement on faisait voler les classes 
inférieures : la majorité en effet était, acquise avant 
(pie l'on arrivât juscju'à elles. \ ers o\2 de Rome en- 
viron, cette ori^anisation fut modifiée dans un sens 
plus démocratique : ce ne fut plus une centurie de 
chevaliers (pii vota la première, mais une centurie 
désignée par le sort dans la pnunière classe : cenlu- 
ria praM'ogativa. 

Les attributions des Comices Centuriates — Comitia- 
tiis maximus - étaient plus importantes que celles 
des deux autres assemblées, au point de vue électoral 
el législatif sui'toul. C'élaiiMil eux qui nommaient les 
principaux magistrats de la Cité : consuls, censeiu's, 
préleurs : ils désignaient également les magistrats 
extraoï'dinaires, les Décemvirs el les Tribuns militai- 
res notamment. 

liéservc faite de ce que nous avons dit dans le para- 
graphe précédeni au sujet de la lex curiata, les prin- 
cipales lois, au sens précis du mol, étaient votées par 



(1) V^oir discussion sur ce dernier point dans Willems. op. cit. 
page 160, note 5. 
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les Comices cenlurialej?. C'étaient eux qui décidaicnl 
de l'opportunité d'une déclaration de guerre. 

Les premiers magistrats de la cité, seuls, avaient le 
droit de présider ces comices : consuls, préteurs, dicta- 
teur, interroi. Tous les citoyens romains, habitant ou 
iK^ui la ville, pourvu (pie dans ce dernier cas ils fussent 
d'une colonie ou d'une ville nuuiicipale jouissant du 
droit de suffrage, pouvaient y voter. 

Dans noti'e troisième cha|)itre, consacré aux opéra- 
tions électorales^ nous examinerons avec plus de dé- 
tails le fonctionnement des assen)!)lées cenluriates. 

lll. Coniiccs Iributcs. - ~ Dès cpie le peuple romain 
eut obtenu en'£()l la création des ti'ibuns, ceux-ci se ren- 
dirent bientôt compte (pie, soit dans les comices curia- 
ies, soit dans les comices centuriales, l'influence du 
Sénat et des patriciens était ])répondéranle. y\ussi 
(3ntreprirenl-ils d'introduire une nouvelle espèce d'as- 
semblée pouvant être présidée par un magistrat plé- 
béien et pour kuiuelle ni la prise d'auspices, ni l'auto- 
risation du Sénat ne seraient exigées. 

Sans doute les [)lébéiens se réunissaient déjà et pre- 
naient en commun des résolutions : mais ces résolu- 
tions ne liaient (pi'eux-mémes : concilia plchis — plébis- 
cita. Valérius et lloratius, consuls en oOo, firent voter 
une loi par la(juelle toute ordonnance émanée des 
concilia plebis aurait force de loi à l'égard de tous les 
citoyens. Les comitia tributa étaient créés. 

Ces assembU'^es se lenaieid au C'hamp de Mars el 
leurs attributions électorales — les seules dont nous 
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parlerons — étaient assez importantes (1). Présidés 
par un consul ou par un préteur, les comilia tribula 
nommaient les questeurs, les édiles curules et tous les 
magistrats inférieurs de la \'illé. Présidés par un 
tiibun, les concilia j)lebis tributa élisaient les tribuns 
(le la plèbe et les édiles plébéiens. Ce deuxième genre 
d'assemblée ne nécessitait ni autorisation du Sénat ni 
prise d'auspices. 

Tous les citoyens romains jouissant du droit de 
suffrage pouvaient voter dans ces comices comme dans. 
les Assemblées centuriates : le vote avait lieu dans les 
ti'cnte-cinq tribus simultanément. 

11 nous paraît indispensable de compléter ce rapide 
exposé des Assemblées Electorales romaines, sans 
dire quelques mots du rôle capital qui y était joué par 
la religion. 

Nous avons eu l'occasion de parler dans le couraui 
de ce chapitre de la prise des auspices. Les auspices 
avaient en effet, en matière électorale, une très grande 
importance. « En prenant les auspices et en déclarant 
qu'ils n'étaient pas favorables, on pouvait empêcher la 
réunion des comices, suspendre les opérations électo- 
rales, annuler une élection (2). » Ce privilège appar- 
nait aux patriciens et l'on comprend avec quelle ardeur 
les plébéiens essayèrent de le leur enlever. Les Elec- 



-(1) Willems, o^), ci7., p. 175 et suiv. 

(2) Labatut. La Corruption électorale chez les Bomains^ p. 182 à 
191. 
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lions ne commençaient que sur avis conforme de l'au- 
gure, déclarant que nul présage défavorable ne s'était 
manifesté. Si dans le courant de la journée l'augure 
apercevait un signe juei'é mauvais — éclairs, gronde- 
ments de tonnerre par exemple — il prévenait le prési- 
dent et les comices étaient dissous. .I//0 die ! Ce sub- 
terfuge qui, sous des prétextes religieux, cachait des 
motifs d'ordre politique, permettait bien des irrégula- 
rités dans les opérations électorales ! C'était souvent 
un moyen de fraude au profit des dirigeants, et, à ce 
litre, nous aurions pu n'en parler que dans la deuxième 
partie de notre travail, réservée à la brigue et à la cor- 
ruption électorales. 

H nous a paru plus logicjue cependant de placer ces 
quelques observations dans le chapitre que nous con- 
sacrons aux assemblées électorales elles-mêmes, pour 
montrer conunent les auspices étaient à Rome « la clef 
de voûte de l'édifice social, le contre-poids du suffrage 
universel (1). » . • 



(1) Labatut. op. cit. 



CHAPITRE II 



Conditions d'Eligibilité aux magistratures. Hiérarchie 
des honneurs 



Les candidats à une magistrature devaient remplir 
certaines conditions d'éligibilité. Il ai)partenait au pré- 
sident des comices de juger si ces conditions étaient 
remplies par celui auquel le peuple avait donné ses 
voix ; s'il estimait qu'elles ne l'étaient pas, il avait le 
droit de refuser de le proclamer élu. Dans les cas dou- 
teux cependant, le président de l'assemblée devait en 
référer à ses collègues, ou même au Sénat (1), lorsque 
les tribuns étant intervenus, l'accord n'avait pu s'éta- 
blir sur le point de savoir si le candidat était ou n'était 
pas éligible. 

Puisque nous avons ici l'occasion de parler des pou- 
voirs du président de l'Assemblée électorale, qu'on 
nous permette d'ouvrir une parenthèse et de dire quel 
était le magistrat chargé de cette mission. 

(1) Tite-Live. L. XXVII. Cii. 6. L. XXXII. C. 7. 
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En principe, les comices centuriates, convoqués 
pour procéder à l'éleclion aux magistratures les plus 
importantes de la cité, étaient présidés par l'un des 
deux consuls : ils s'entendaient à cet effet. Si Tun des 
deux était absent de Rome, c'était l'autre qui remplis- 
sait cette fonction. Si tous les deux étaient absents, on 
nommait un dictateur |)onr i>résider l'assemblée. Ce 
n'est que très rarement avec l'autorisation des con- 
suls, ou en leur absence, par délégation spéciale — 
que les préteurs pouvaient le faire. 

Les comices tributes étaient présidés pai* les mêmes 
maistrats, quand ils devaient procéder à l'élection des 
édiles curules, des questeurs, etc. : mais pour l'élec- 
tion dos tribuns ou des édiles plébéiens, c'était un tri- 
bun du i)euple qui les présidait. 

Les diverses l-onditions d'éligibilité exigées du can- 
didat ne l'étaient pas toutes au même degré. Nous 
aurons donc à examiner deux catégories d'inéligibi- 
lité : les inéligibilités absolues, excluant totalement le 
candidat d'une magistrature ,: et les inéligibilités rela- 
tives, opposables seulement dans certains cas déter- 
minés. 



L — Cas crinéliyibililé absolue. 

Etudions d'abord les cas d'inéligibilité absolue. Il y 
en a trois : 

1° Défaut ou défectuosité du droit de cité. 

2"" Sexe féminin ; infirmités mentales ou physiques, 
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3° Indignité (1). 

1° Délaat ou délecluosité du droit de cité. — La 
première condition, la plus importante, que devait 
remplir le candidat, c'était la possession du Droit de 
cité romaine^ Les latins, les pérégrins et les esclaves 
étaient donc inéligibles absolument (2). Mais est-ce à 
dire pour cela que tous les citoyens romains fussent 
éligibles aux diverses magistratures ? Certainement 
non, et l'affirmation contraire de Tacite (3) est pure- 
ment théorique ; en fait plusieurs catégories de 
citoyens romains ne jouissaient pas de l'éligibilité. 

Nous avons déjà vu dans notre introduction que les 
plébéiens après avoir acquis l'éleclorat, restèrent long- 
temps dans l'impossibilité d'arriver aux magistratures 
patriciennes. Ce n'est que peu à peu, au moyen de 



(1) Sous l'Empire, Auguste créa uu quatrième cas d'inéligihilité 
absolue ne put désormais être nommé magistrat le citoyen qui n'avait 
pas une fortune d'au moins un million de sesterces (250,000 fr.), 
et qui, en outre, n'appartenait pas au rang sénatorial. 

(2) Pomponius et Ulpien (Dig., L. I, t. 14, f. 3), semblent cepen- 
dant être d'un avis contraire, en reconnaissant comme valables les 
actes accomplis par Barbarius Philippus, esclave qui s*était évadé de 
chez son maître et qui avait réussi à se fairç nommer préteur à Home. 
-^Error communis facit jus. Tel est, pensons-nous, le seul argument 
que l'on puisse invoquer en faveur de cette manière de voir. D'un 
autre côté, Dion Cassius dans son histoire Romaine, livre XLVIH, 
34, nous parle d'un autre esclave, qui, « surpris dans les rangs des 
préteurs, fut précipité des rochers du Capitole, après avoir été préa- 
lablement affranchi, pour donner plus de dignité à son supplice ». 

(3) Apud majores^ cunctis civium, si bonis arlibus fiderentj licitum 
peiere mcgistratus, Tacites. Annales XI, 22. 
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concessions successives obtenues des patriciens, qu'ils 
parvinrent à y avoir accès. - De même, un patricien 
ne pouvait exercer une magistrature plébéienne et 
<:etle prohibition subsista même sous l'Empire. 

Les affranchis et leiirs enfants, <pioique citoyens 
romains, étaient également inéligibles. Il en était de 
même des citoyens aux(|uels l'électorat avait été 
expressément refusé lorsque la concession du droit de 
cité ronuiine leur avait été faite (cives sine suffragio). 
L'exercice de certaines fondions religieuses était aussi 
incomj)atible avec celui des magistratures et rendait 
inéligible celui (pii en était titulaire : c'était le cas du 
rex sacroriun. L'éligibilité |)ouvait enfin être retirée à 
certains citoyens à titie de jieine : nous verrons i)lus 
loin (pie cette pénalité s'applicpiait à ceux (|ui s'étaient 
rendus coupables du crime d'ambilus. 

2° Sexe féminin : infirmités mentales ou jflujsiques. 
-- La deuxième condition à renqilir pour être éligiblc 
c'est d'appartenir au sexe masculin et de ne pas avoir 
d'inlirmités mentales ou physicpies. Les femmes étaient 
incapables d'exercer une magistrature (I), cl le pré- 
sidiMil des comices pouvait refuser de |)roclamer celui 
(pie son état physicpie ou mental rendait incapable 
d'exercer une fonction publicjue. Celle dernière règle 
fui applicpiéc égalemenl à Athènes, où les citoyens 



(1) Feniinœ... nec judices esse possunt^ nec magistraium gerere, 
Ulpien Dig. L. 1, t. XVU § 2. 
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dont le corps était mutilé ou infirme ne pouvaient être 
élus magistrats (1). 

3° Indûfjuté. — Le troisième cas d'inéligibilité abso- 
lue était l'existence d'une cause d'indignité, le fait par 
le postulant d être noté d'infamie. La notatio igno- 
miniœ censorienne suffisait dans les premiers temps 
pour enlever l'éligibilité à un citoyen, car les censeurs 
en le rayant des tribus pendant un lustre, lui retiraient 
ainsi pendant ce même temps et le droit de voter et 
le droit d'être candidat. Mais des limites furent bientôt 
apportées à ces droits exorbitants des censeurs ; par 
leur nota ils ne [)urent plus (|ue « substituer au vote 
plus avantageux dans une tribu rurale le vote moins 
avantageux dans une tribu urbaine (2)», et, dès lors, la 
notatio censorienne ne porta plus atteinte à l'éligi- 
bilité. 

Les consuls et les magistrats qui présidaient à l'élec- 
tion n'en conservèrent pas moins le droit — sous les 
réserves cpie noiis avons indi([uées plus baut — de 
déclarer tel ou tel citoyen inéligible, quand il avait été 
condamné pour vol par exemple, ou cbassé pour 
lâclielé par son çjief : c'était l'infamie consulaire (3). 



(1) Voir pour l'origine religieuse de cette proscription. Perrot, op. 
cit. p. 3. 

(2) Mommsen et Marquardt. Man. des Ant. II, p. 137. 

(3) Mommsen et Marquardt. ïd. loc, II, p. 137, 138, 143 à 147 — IV, 
53 et suiv. 
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II. Cas (V inélujibilHé relalke. 

Les conditions cl éligibilité relative sont plus nom- 
breuses et plus compliquées que celles que nous 
venons d'étudier. Xous nous bornerons simplement à 
en faire 1 enumération, nous réservant de donner quel- 
ques détails seulement sur les principales d'entre elles. 

Etaient exclus de la magistrature cause de l'élec- 
tion : 

1° Celui qui n'avait pas l'âge requis. 

2/* Le président des comices convoqués pour nom- 
mer à colle magisiralure (1). 

.S° Le candidat (jui n'avait pas déclaré régulièrement 
sa candidature. 

4° Celui qui n'avait pas été soldat pendant le temps 
requis (2). 

r/ Celui qui était investi d'une magistrature pour 
l'époque où le magistrat à élire aurait à exercer la 
sienne. 

(? Celui qui occupait déjà la magistrature dont il 
s'agissait ou qui l'avait occupée antérieurement. 

T Celui qui ne remplissait i)as ponr l'exercice de la 
fonction les conditions exigées par la hiérarchie des 
magistratures. 



(1) Voir cependant une dérogation très importante à ce principe, à 
propos dcTElection d'Ap. Claudiusau âécemvirat. Tite-Live, L. III, 
ch,35. 

(2) Cette condition fut introduite selon toute probabilité par la loi 
Villia de 574. 
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Le président de rAssemblée avait dans l'ancien droit 
romain un droit très important et dont plusieurs ves- 
tiges ont persisté jusqu'à l'époque impériale : il sou- 
mettait à l'assemblée un nombre de candidats exacte- 
ment équivalent au nombre de magistrats à élire. Mais 
de bonne heure il perdit celte initiative qui passa aux 
électeurs. Le candidat devait cependant déclarer sa 
candidature au président des comices et c'est à ce 
propos justement qu'apparaît le cas le plus important 
de survivance à son ancien droit d'initiative. 

Le président, en effet, pouvait repousser la candida- 
ture d'un citoyen qui ne lui plaisait pas, môme au cas où 
ce candidat remplissait par ailleurs toutes les condi- 
tions d'éligibilité requises (1) ; à mesure cependant que 
. l'influence du peuple grandit, ce droit pour le magis- 
trat président diminua et finalement celui-ci ne put plus 
refuser d'inscrire sur la liste des candidats celui qui 
jouissait de l'éligibilité. Il conserva cependant le pou- 
voir de se refuser à le proclamer s'il était élu, à le 
renwitiare (2). 

Il arrivait même parfois que le président des 
comices prenait la parole pour donner des con- 
seils au peuple et pour lui recommander de voter 
pour telou tel candidat qui lui semblait mieux désigné 
qu'un autre pour remplir la fonction qu'il briguait. 

La déclaration de candidature ne devint obligatoire 
qu'à la fin de la République. Antérieurement, jusqu'à 



(l)Tile-Live HI, 64, VII, 22. 
(3) Tite-Live III, 21 in fine. 
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la fin du vi" siècle, aucun texte ne Timposail ; il y à 
même des exemples de candidatures posées le jour 
même de l'Fllection (1). Mais.dès le commencement du 
vn^ siècle, celui qui briguait une magistrature était 
obligé de faire sa professio au magistrat et cela dans 
les vingt-quatre jours qui précédaient le vote ,car c'est 
à ce moment là que Ton annonçait l'assemblée électo- 
rale et que la liste des candidats était close. 

11 nous a paru intéressant de rapporter ici ces for- 
malités imposées au candidat romain, à cause du rap- 
prochement que l'on peut faire avec celles à l'accom- 
plissement desquelles la loi française soumet nos can- 
didats actuels. Mais au point de vue du droit public 
romain seul, il est important surtout d'étudier la hié- 
rarchie des magistratures ; il nous sera facile ensuite 
de savoir quel était l'âge requis pour pouvoir briguer 
chacune d'elles. 

m. Jlicravchie dv^ honneurs. 

Dès les premiers temps de la Hépublicpie, l'usage 
s'éiablil qu'un ciloyen avant de briguer une magistra- 
ture supérieure devait avoir fait, dans une magistra- 
ture inférieure rai)prentissage du pouvoir et du com- 
mandiMuent. Mais ce passage dans la magistrature in- 
férieure nélait pas une condition légale d'éligibilité au 
rang suprém(\ La Un VilUa (2), de 57 'i, fit passer dans 



(1) Tite-Live XXVI, 18. 

(2) Tite-Live XL, 44. 



— 33 — 

la législation positive, ce qui était confirmé depuis 
longtemps déjà par l'usage. 

Cette loi établit d'abord un intervalle de deux an- 
nées — hiennum — entre chaque magistrature patri- 
cienne annale ; elle règle aussi l'ordre dans lequel les 
magistratures doivent être exercées. Les dispositions 
de la loi Villia ne nous étant pas parvenues, nous ne 
pouvons connaître le cerlus ordo magisiraluum 
qu elle fixait. Quoi qu'il en soit, nous savons qu'il fut 
modifié par une loi de Siilla en 673, notamment en ce 
que l'âge minimiun pour briguer la première magis- 
trature dans l'échelle fut porté de vingt-sept à trente 
ans. A la fin de la période républicaine Vordo magis- 
iratuum était fixé de la manière suivante, pour les ma- 
gistratures patriciennes annales, les plus importantes 
et les seules dont nous ferons mention ici : pour bri- 
guer le consulat, magistrature ordinaire suprême, il 
fallait avoir été prêteur ; la préture elle-même n'était 
accessible qu'après l'Edilité curule et la questure. Le 
tribunat ne pouvait être brigué également, qu'après la 
questure. 

Sachant, d'une part, que tout candidat aux honneurs 
à Rome était tenu d'avoir accompli une période de 
service militaire de dix années ou du moins d avc:r 
répondu à dix reprises aux appels annuels (1), et que la 
Loi de Sylla de 673, modifiant en cela la loi Villia, 



(1) Cette obligation imposée probablement par la Loi Villia était 
absolument incontestée au temps de Polybe, c'est-à-dire dans les 
premiers temps du septième siècle. Pol. Vï, 19. 

3 
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comme nous l'avons dit plus haut avait fixé Tâge nii- 
nimum du candidat à trente ans ; sachant d'autre part 
qu'un intervalle de deux ans était exigé entre deux ma- 
gistratures successives, nous arrivons à fixer de la ma- 
nière suivante l'âge requis pour l'exercice des hon- 
neurs : il fallait pour être questeur être dans la tren- 
tième année (1) ; pour être tribiui, dans la trente-troi- 
sième ; pour être édile, dans la trente-sixième ; pour 
être préteur, dans la quarantième ; pour être consul 
enfin, dans la quarante-troisième : c'est Cicéron lui- 
niême qui nous renseigne sur ce dernier point (2). 

Nous trouvons sous la République peu de déroga- 
tions(3)aux conditions d'âge exigées. Sous le principal 
et sous l'Empire il en fut autrement. Auguste, guidé 
encore ici par une idée qui fut l'inspiratrice de plu- 
sieurs autres de ses lois, abaissa l'âge minimum de 
la brigue des magistratures d'un nombre d'années égal 
au nombre d'enfants qu'avait le candidat (4). 

Tout candidat devait venir solliciter en personne la 
fonction qu'il désirait remplir ; sa présence à Rome 
était obligatoire. C'est ainsi, raconte Appien, que 
César fut obligé d'abandonner les préparatifs dé son 
triomphe pour venir à nome se faire inscrire sur la 



(1) Cicéron, né le 3 janvier 648 fut nommé questeur le 5 décembre 
678, au cours de sa trente-unième année. 

(2) Cicéron, Phil. V, 17. 

(3) Sauf cependant dans la dernière période du régime républicain, 
alors que Tambition et la brigue la plus ébontée avaient raison des 
lois. 

(4) Pline le Jeune. Ep. VII, 16. 
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liste des candidats (1). Des dispenses expresses étaient 
accordées cependant dans des cas exceptionnels, lors- 
que par exemple, le candidat était absent de Rome par 
suite des nécessités du service militaire. 

Ces renseignements fournis sur la personne même 
du candidat, nous aborderons dans la fin de notre 
première partie l'étude des opérations électorales. 



(1) Labatat, op. cit. y note 12. 



CHAPITRE III 



Les Opérations électorales 

Les opérations électorales à Rome — comme dans 
notre droit public actuel, d'ailleurs — comportaient 
une quantité de détails matériels. On comprend très 
Bien en effet qu'il ne soit pas facile de connaître l'opi- 
nion de tous les citoyens romains réunis sur une 
p^rande place, sur tel ou lel candidat, et qu'en tous cas, 
cela nécessite l'accomplissement de certaines formali- 
tés. Ce sont ces formalités que nous allons étudier à 
présent. Comment faisait-on pour élire un magistrat ? 
Telle est la question que nous nous posons au début 
de ce chapitre et à laquelle nous essayerons de répon- 
dre. 

Et d'abord, étant donné le grand nombre de magis- 
trats que les citoyens romains avaient à élire surtout à 
la fin de la République, il convient de prendre comme 
type l'élection à une magistrature quelconque. Nous 
choisirons l'élection au consulat, la plus importante 
puisque le consulat était la magistrature suprême à 
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Rome, et celle à jiropos de la(|iielle les ailleurs nous 
donnent le plus de délails. 

Les Consuls étaient nommés par les Comices cenlu- 
riates (l),(|ui élisaient aussi les préteurs et les censé urt^. 
Ces Comices ne se sont pas tenus toujours à la même 
date : jusqu'à la fin du sixième siècle de Rome les élec- 
tions avaient lieu vers 1a fin du mois de février ou le 
commencement de mars (2). Dès les premières années 
du septième siècle, les consuls devant désormais ces- 
ser leurs fonctions le 31 (lécembre, les élections se 
iirenl en juillet ou au conunencement d'août. 

L'assemblée se réunissait au Champ de Mars, vaste 
|)laine située hors de l'enceinte de Rome, le long du 
Tibre. C'était là (ju'en temps ordinaire la jeunesse ro- 
maine venait se divertir dans des exercices de force et 
d'agilité. 

Au jour désigné pour l'élection, le consul qui 
devait la présider s'y rendait dès le matin, prima lucc. 
Les citoyens étaient avertis que l'élection devait avoir 
lieu par un édit publié pendant trois nundines — c'est- 
à-dire dix-sept jours à l'avance, car les nundines reve- 
naient tous les huit jours — ; cet édit indiquait le motif 
de. la convocation. Le jour de l'élection devait être un 
dies comitialis (3) les opérations électorales ne devaient 
commencer qu'au lever du soleil, pour prendre fin lors- 
qu'il se coucherait. On rappelait aux citoyens, à son 
de trompe, le matin même de l'élection que les Gomi- 

(1) Tite Ltve, I, 60 

(2) Tite Live, XL, 59. 

(3) Macrpbe-Sa/ur/iaZe«, I, 16. 
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ces se réunissaient ce jour-là, et le peuple était bientôt 
tout entier au Champ de Mars. Le Champ de Mars, 
écrit Cicéron, nous offre alors l'image d'une mer im- 
lïiense et profonde, qui, soulevée par les vents, raule 
ses flots vers certains rivages et s'éloigne des autres ; 
voudrons-nous que ces comices tumultueux, emportés 
ail hasard oar les orages des passions, commandent à 
leurs passions et consultent la prudence et là raison ? 

Dans les premici's temps, c'est tout armés et les éten- 
dards déployés que les citoyens se rendaient au Champ 
de Mars, absolument comme s'ils partaient en guerre ; 
leur état continuel de lutte avec les peuplades voisines 
leur imposait cette nécessité. Pendant qu'une fraction 
de cet cxercitus prenait ])art au scrutin, l'autre se 
tenait en garde contre une attaque possible, l^lus tard 
on se contenta simi)lement de laisser un corps de trou- 
pes au JaYiicule nendant tout le temps de l'élection. 

Les opérations électorales commençaient, selon les 
vieux usages, par des prières et des sacrifices ; tous 
les actes de la vie civile on politique des Romains 
étaient soumis en effet à des formalités religieuses, et 
quoique leur importance fut diminuée depuis les o;'i- 
gines, ces formalités étaient encore requises au vif 
siècle (1). Ensuite, le consul, par l'intermédiaire de son 
appariteur, faisait ranger le peuple par tribus et par 
classes. On tirait au sort pour savoir quels seraient les 
premiers votants. 

D'après la Constitution Servienne, c'étaient tou- 

(i) Fustel de Goulanges. La Cité antique, 



— 40 — 

jours les . centuries de chevaliers qui votaient 
les premières, et i)our cela, on les appelait prœ- 
r()(jalivir : de celte façon, Servius Tullius avait aug- 
n»enl la puissance des riches et avait facihté leur 
maintien au pouvoir, car les centuries qui volaient en- 
suite allaient rarement contre l'avis des premiers vo- 
tants, ('et avantage ne tarda pas à (Mre enlevé aux che- 
valiers, et ce fut le sort désormais qui désigna la Cen- 
inrie prérociaUvc : les suffrages de cette centurie con- 
servèrent leur importance, et il arriva bien rarement 
dans les élections consulaires qu'on fut obligé de faire 
voter les dernières centuries : on suivait en général 
l'impulsion donnée par la centurie prérogative. <( Auc- 
toritatem prerogativœ omnes centuriœ secutœ sunt » (1) 
dit Tite-Live qui ne fait que constater ici ce qui se pas- 
sait constamment dans les élections. 

11 serait très intéressant de connaître exactement 
comment se faisait l'élection. Malheureusement, nous 
manquons de détails bien précis sur cette matière. 
Comment les Romains, qui ne connaissaient pas le 
système des bureaux de vote multiples, que nous avons 
aujourd'hui, pouvaient-ils le même jour, faire voter en- 
semble tous les électeurs? Aucun auteur ne nous le dit, 
et comme le fait remarquer très justement M. Gaston 
Boissier, cela est très naturel. Les événements qui ac- 
compagnent une élection sont <( si connus, si familiers 
à tout le monde, qu'il ne vient à l'esprit de personne 
qu'on pourra un jour les ignorer et qu'on souhaitera 

(1) Tite Live, XXVI, 22, 
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les savoir )'(1). C'est donc seuleiiiciil à l'aide des do- 
cviments éj)ars que les historiens et les orateurs de 
Home donnent dans certains passages de leurs œuvres 
(jue nous pourrons arriver à nous faire une idée de la 
manière dont se faisaient les élections. 

Il y avait dans le Champ de Mars des espaces de ter- 
rain très vastes, entourés par des harrières de plan- 
ches : septa. C'est là qu'autrefois, alors que le Champ 
de Mars n'était encore qu'une vaste prairie, on par- 
quait les troupeaux de brebis, et nour cette raison on, 
appelait ces enceintes ovilia. — Au moment des élec- 
tions, ces ovilia eurent une autre destination. Avant le 
vote, en effet, tous les citoyens se rangeaient par caté- 
gories de centuries dans ces ovilia. I.orsqu'ils y étaient 
tous entrés, la centurie prérogative ayant déjà voté, le 
vote des autres centuries commençait. Chaque septum 
possédait une norte donnant accès sur un pont de plan- 
ches c( pons su{fragiorutii » par où chaque électeur 
sortait à son tour. A l'entrée du pont il disait le nom 
des candidats pour lesquels il votait ou recevait, selon 
les époques, une tablette où il inscrivait le nom de ceux 
desquels il était partisan. A la sortie; il mettait son 
bulletin dans une corbeille à ce destinée. — Telle est 
d'après M. Labatut (2) et aussi d'après M. Anthony 
Pich (3) la façon dont se faisaient les élections à Rome. 



(1) G. Boissier. Article paru dans la Revue des Deux-Mondes du 
Iw mars 1883, 

(2) Labatut, op, cit. 

(3) Anthony Rich. Dictionnaire des Antiquités Romaines et Grec- 
ques. Trad. Cherucl. 
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A cause de l'aulorilé qui s'attache à son nom, nous 
donnerons aussi l'opinion de M. Gaston Boissier(l). 
Pour ce dernier il n'y avait dans le Champ de Mars 
qu'un enclos très vaste, muni de nombreuses portes el 
de ponts y accédant. Avant le vote tous les citoyens 
étaient en dehors de l'enceinte, groupés suivant la 
centurie à laquelle ils appartenaient auprès de telle ou 
telle porte. Au moment du vote ils pénétraient l'un 
ai)rès l'autre dans le septum, en passant toujours ^ur 
un pont, pour éviter toute fraude ou tout encombre- 
ment, et en accomplissant du dehoi-s au dedans les for- 
malités (jue nous avons indiquées en parlant du systè- 
me Labatut et Rich. 

J^a(|uelle de ces deux o[)inions est conforme à la vé- 
rité ? Il serait téméraire de se pi-ononcei*, en l'absence 
de tout document cerlain. l.e système de M. Boissiei* 
est évidemment le plus simple ; mais C3 n'est pas là une 
raison pour qu'il soit le vrai. Celui de Rich et Labatut 
recueillei^ait plutôt nos suffrages, parce que d'abord, 
nous voyons à plusieurs reprises les auteurs latins par- 
ler de septa, au pluriel, et qu'ensuite nous savons que 
Cicéron proposa de modifier cette installation des an- 
ciennes ovilia, et de les remplacer par « sept enceintes 
électorales de marbre » (2) projet qui fut réalisé plus 
tard par Auguste à une époque où le peuple n'eut plus 
le droit d'élire ses magistrats. (3). 



(1) G. Boissier. Art. de la Rev. des Deux-Mondes^ cité. — Conju- 
ration de CatilinOy p. 66. 

(2) Cicéron, ad. Att. IV. 16. 

(3) Certains auteurs distinguent rovile des septa et disent (|aç 
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Ouel que suit l'avis auquel nous nous rangions,nous 
pouvons dès maintenant nous faire une idée de la fa- 
çon dont s'accomplissaient les élections chez les Ro- 
mains. 

Les votes se sont émis à Ronio de façon différente 
suivant les époques. Longtemps le scrutin fut public : 
en passant sur le pont chaque citoyen disait les noms 
de ses candidats favoris ; on relevait son vote en le 
manjuanl sur des tablettes avec un poinçon, et ainsi 
de suite. C'était un avantage énorme pour l'aristocra- 
tie ; tel électeur qui au fond de sa conscience gardait 
ses préférences pour un candidat plébéien par exem- 
ple, était, au jour du scrutin, obligé de voter pour un 
patricien, à cause de l'état de dépendance dans lequel 
il se trouvait vis à vis de tel ou lel autre patricien, ami 
du candidat. Ce caractère public du scrutin empêchait 
son absolue sincérité, et cette manière d'émettre le vote 
nous fait songer à celle qui s'emploie actuellement chez 
nous dans certains groupements sociaux : chaque 
membre du groupement étant appelé à donner son 
avis sur une question par un bulletin « oui » ou un 
bulletin (( non », est obligé en outre de signer son bul- 
letin. Le vote ainsi émis, comme celui des Romains 
primitifs, n'est évidemment pas libre. 

Les tribuns protestèrent contre le vote public, et en 
614, la loi Gabinia décida que désormais le vote serait 



c'est en sortant des septa que les électeurs entraient dans l'ovile : 
«ela, prétendent -ils, facilitait le contrôle. Voir Lange. Rom, 
Alterth^ IL 



donné par biillelins pour 1 élection des magistrats : au 
moment d'émettre son opinion, chaque électeur reçut 
dès lors une tablette [tabella) sur laquelle se trouvaient 
les noms de ses candidats , et qu'il jetait en sortant du 
pont, dans une corbeille (cista). Du côté du pont par 
où venait l'électeur se tenait donc un distributeur de 
bulletins. Ces bulletins étaient en bois mince. Les dis- 
tributeurs en donnaient à l'électeur un au nom de cha- 
(jue candidat. L'électeur choisissait celui qu'il devait 
jeter dans la cista. Il y avait également des distribu- 
teurs payés par les candidats et qui, bien entendu, fai- 
saient de la réclame en leur faveur, dans la mesure où 
ils étaient payés par eux. — A l'autre extrémité du 
pont, à côté de la cista, se tenaient plusieurs citoyens, 
parents ou amis des candidats, qui veillaient à ce qu€ 
tout se passât régulièrement : ils correspondaient à nos 
membres du bureau actuels. 

Lors(|u'une centurie avait fini de voter, on empor- 
tait immédiatement les corbeilles dans un lieu voisin, 
le diribUorium, où l'on comptait les bulletins ; on no- 
tait le nombre de voix obtenues par chaque candidat 
et un hérault annonçait au peuple le résultat de l'élec- 
tion dans la centurie ; il proclamait simplement le nom 
des élus, sans indiquer le nombre de voix obtenu par 
chacun d'eux. Et les choses se passaient de la même 
façon chaque fois que le vote d'une centurie était ter- 
miné. 

Lorsque la majorité des centuries s'était pro- 
noncée pour deux candidats, ceux-ci devant fatalement 
être élus, il était inutile que les élections se continuas- 
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sent ; aussi on les considérait comme terminées et on 
proclamait le résultat. C'était le président qui faisait 
cette proclamation finale requise d une manière indis- 
pensable pour la validité de l'élection. Nous avons vu 
dans notre premier chapitre que le président de l'As- 
semblée Electorale pouvait se refuser à faire cette pro- 
clamation ; nous ne rcviendrotis pas sur ce point. 

Les résultats du scrutin proclamés, les élus juraient 
de ne rien faire contre la République et l'on rendait" 
grâces aux dieux. Les parents, les amis, tous les parti- 
sans des nouveaux magistrats les entouraient et les re- 
conduisaient chez eux au milieu d'acclamations. Ainsi 
se terminaient les opérations électorales. 

Mais tout n'était pas fini pour les candidats même 
après qu'ils avaient été élus. Il était pénible, en effet, 
aux concurrents évincés d'abandonner le projet qu'ils 
avaient formé...! Et très souvent, surtout a la fin de 
la République, ils se mettaient à examiner soigneuse- 
ment les actes de candidature des élus pour les accuser 
de brigue et courir les chances d'une nouvelle élection 
si leurs accusations étaient reconnues fondées. 

C'est précisément de cette brigue des honneurs que 
nous allons nous occuper dans la deuxième partie de 
nôtre travail. Nous verrons ainsi, étant données les 
mœurs électorales spéciales des Romains, combien il 
était facile aux candidats malheureux de lancer des 
accusations de corruption contre leurs concurrents 
élus et cela nous expliquera la fréquence des procès de 
corruption électorale à la fin du septième et au com- 
mencement du huitième siècle de Rome. 



DEUXIÈME PARTIE 



La Brigue Electorale 

La brigue est, nous dit Littré, une <( manœuvre par 
laquelle poursuivant quelque objet, on engage des per- 
sonnes dans ses intérêts.» - Transportant cette défini- 
tion en matière électorale, nous ne pouvons trouver 
de formule générale meilleure pour désigner le sujet 
que nous allons traiter. - La brigue électorale est 
bien, en effet, l'ensemble des moyens employés par 
un candidat pour assurer son succès. 

Dans une démocratie idéale, une vacance se produi- 
sant à une fonction publique, les candidats conscien- 
cieux qui se présenteraient aux suffrages du peuple se 
contenteraient simplement de dire qu'ils sont candi- 
dats et d'indiquer loyalement les titres qu'ils ont à ob- 
tenir la confiance des électeurs. Ceux-ci à leur tour 
seraient suffisamment sensés, je ne dis pas pour élire 
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le candidat le plus méritant, non, mais tout, au moins 
pour ne s'inspirer en donnant leurs suffrages que du 
bien de l'Etat tel qu'ils le comprendraient bien en- 
tendu. Dans ces conditions, la brigue serait un petit 
détail et la besogne serait bien simplifiée pour les can- 
didats. Malheureusement, en pratique, les choses ne se 
passent pas ainsi ; au lieu d'être, ce qui serait souhai- 
table, un concours franc et loyal d'influences, de mé- 
rites, une exposition de titres — qu'on nous passe cette 
expression, qui, nous semble-t-il, rend bien notre idée 
— de la part (fe chaque candidat, la brigue se traduit 
par une lutte où les moyens malhonnêtes l'emportent 
le plus souvent sur les autres. 

Du colé des électeurs, même manquement aux rè- 
gles de la loyauté ; au Heu de se soucier seulement du 
bien de l'Etat, trop souvent celui qui vote se laisse 
influencer par des motifs d'ordre inférieur, et devient 
le complice de manœuvres que la morale réprouve si 
la loi ne les défend pas. 

Voilà le tableau que nous offre la réalité ; et il ne 
faut pas croire surtout que ces mœurs lamentables 
soient une conséquence désastreuse de la civilisation 
moderne. Hélas ! pas même sur ce point nous n'avons 
innové. Dès longtemps avant Jésus-Christ les candi- 
dats romains achetaient les suffrages des électeurs et 
avaient des hommes à leur solde pour faire le coup de 
poing dans les réunions publiques et faire sauter les 
urnes. 

Est-ce pour cet unique motif, ou bien y en a-l-il d'au- 
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Ires ? — nous n'avons pas à le rechercher ici ; — mais 
force nous est cependant de constater que dans le lan- 
gage courant moderne, le mot brigue s'emploie plutôt 
dans un sens péjoratif. Par le fait même qu'on dit de 
quelqu'un « il brigue tel emploi )>, cela comporte, en 
général, qu'il use pour l'obtenir de moyens répréhen- 
sibles. — Ainsi donc le sens primitif du mot brigue 
s'est modifié sous l'influence des divers actes dont la 
brigue des honneurs entraîne l'accomplissement en 
pratique. 

Parmi ces actes, que nous nous sommes donné pour 
mission d'étudier dans celte seconde partie de notre 
thèse, les uns sont tolérés soit par les lois, soit par les 
mœurs ; les autres au contraire sont réprouvés. Mais 
ici, comme dans bien d'autres cas, la frontière qui sé- 
pare ce qui est permis de ce qui ne l'est pas, est bien 
flottante, bien nébuleuse. Telle action que l'on tolé- 
rera chez un candidat, on ne permettra pas à un autre 
de l'accomphr ; tout ici est question de nuances de 
tempéraments. Aussi est-il impossible à priori de sépa- 
rer nettement ces deux catégories d'actes. A Rome sur- 
tout où les mœurs électorales él aient très relâchées, 
celte impossibilité est flagrante. 

Pour plus de méthode cependant, cette réserve étant 
faite au début même de celte deuxième partie, nous 
étudierons dalis deux chapitres distincts les actes de 
brigue permis et ceux qui ne le sont pas. — Dans un 
troisième chapitre, qui ne sera pour ainsi dire que le 
corollaire du second, nons parlerons des violences qui 
accompagnaient très souvent à Rome les opérations 



— 50 — 

oieclorales ; dans un quatrième chapitre enfin nous 
verrons quelles mesures de législation positive furent 
l)rises pour réprimer tous ces abus. 

Nous dirons un mol, en terminant, des destinées du 
droit de suffrage sous l'Empire et dans notre ancien 
droit. 



CHAPITRE PREMIER 



La Brigue électorale 



Idée générale sur les mœurs électorales des Romains. -- Com- 
ment le candidat romain briguait régulièrement une charge. 

Au début de ce chapitre, avant d'entreprendre l'é- 
lude des moyens réguliers dont on se servait pour ar- 
river aux honneurs, il convient de dire un mot des 
principales magistratures romaines et des diverses 
élections auxquelles elles donnaient lieu. 

Nous plaçant à ce dernier point de vue, nous négli- 
gerons les nombreuses classifications qui ont été faites 
de ces magistratures, pour ne retenir que celle qui les 
distingue en magistratures ordinaires et extraordinai- 
res : les premières en effet sont accordées par le suf- 
frage populaire, électives et annuelles en général ; les 
magistratures extraordinaires au contraire intervien- 
nent seulement dans des circonstances exceptionnelles 
et durent autant qu'elles ; elles ne sont pas électives. 

A cette deuxième catégorie appartiennent la dicta- 
ture, la maîtrise de la cavalerie, le decemviral législa- 
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Hf, Id préfecture de la ville, le tribunal consulaire et 
rinferroi. 

Les magistratures ordinaires comprennent : le con- 
fiât, la prélure, la censure, 1 edilité curule, la ques- 
luiv (magistratures patriciennes), le tribunat du peuple 
v\ l'édilité plébéienne (magistratures plébéiennes). — 
( Vlies-ci seulement nous intéressent. A elles seules, 
nous consacrerons quelques explications. 

Kl d'abord, un caractère bien spécial aux magislra- 
lui'es ordinaires, c'est leur organisation en collège. Il 
\ a deux consuls, par exemple, plusieurs préteurs, 
plusieurs tribuns, etc. Ce syslème avait de précieux 
ii\antages, que l'expérience toule récente du pouvoir 
royal faisait apprécier encore davantage. 

l*armi les magistrats ordinaires, les uns avaient 
l iinperium (1), d'aulres seulement la potestas.Les pre- 
miers avaient seuls le droit de commander l'armée et 
de prendre les grands auspices ; seuls ils avaient le 
droit de vocation, c'est-à-dire de citer un citoyen par 
devant eux, pour lui infliger une peine s'il y avait lieu. 
Mais il ne faudrait pas croire pour cela qu'une hiérar- 
rlne réelle ait existé entre les diverses magistratu- 
vt^> (2). 

Les magistrats romains étaient responsables des 
abu"^ de pouvoir et dés fautes qu'ils commettaient ; ils 



(1) Dupond. Magistratures Romaines sous la République» — Arti- 
cle de J. Toutain dans le Dict des Ant., de Daremberg et Saglio. 
V. Imperium. 

\2) Laboulaye. Lois criminelles des Romains^ page 25 et 26. 
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devaient rendre compte au peuple de leur administra- 
tion. 

Sauf la censure, toules ces magistratures étaient an- 
nales. L'entrée en fonction des nouveaux titulaires eut 
lien à différentes dates, suivant les époques. Au début 
du septième siècle, elle fut fixée aux calendes de jan- 
vier. « A l'expiration de sa magistrature, nous dit Du- 
poncl, généralement la veille? des calendes de janvier, 
il (le magistrat) cônvocfuc l'assemblée et jure qu'il n'a 
rien fait contre les Lois, {''csl le dernier acte de son 
administration. » 

Ces diverses magistratures étaieni déférées par le 
peuple dans les comic(^3, ainsi ([uc nous l'avons indi- 
qué dans le chapitre premier de notre |)remière partie. 
Tous les ans donc, le peuple était appelé à élire d'a- 
bord les deux consuls:c'élaieut les preinières élections, 
les plus importantes. Puis, le même jour que les con- 
suls, jusqu'au milieu du V^ siècle, ensuite quelques 
jours après, il nommait les préteurs, puis les censeurs 

— cette élection avait ceci de particulier que les deux 
censeurs devaient être élus et proclamés ensemble, et 
que si un seul parvenait à être nommé, le vote était 
sans effet, et l'élection était remise à un autre jour (1) 

— ensuite avait lieu l'Election des édiles, des ques- 
teurs, des tribuns de la plèbe. 

Pour ces derniers, il est intéressant de noter que 
lorsque lé nombre des tribuns fut augmenté, il fut per- 
. mis pendant un certain temps aux deux premiers tri- 
Ci) Titc-Live. IX, 34. 
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buns élus de choisir leurs collègues. — Ce procédé 
qu'on appelait cooptation fui interdit dès le début du 
IV* siècle par une loi du tribun Trébonius (1). 

<* Il est dans la nature des hommes réunis en so- 
ciété, il importe à la vie et à l'action du corps poli- 
tique, qu'une noble ambition fasse désirer les places 
et les honneurs. Quel que soit le pouvoir qui les dis- 
pense, rarement suffira-l-il de les mériter pour les 
obtenir de lui. Sa faveur sera donc captée par tous 
les moyens imaginables (2) ». Cet art de capter la 
confiance du peuple fut porté très loin à Rome. A la 
fin de la Rénublique surtout, étant donnée la corrup- 
tion des mœurs, il réornait une véritable anarchie dans 
la Ville, chaque fois qu'une élection se produisait. 

Ouoi (ju'il en soit, comme nous l'avons annoncé 
dans notre préliminaire, nous traiterons seulement 
dans ce chapitre des moyens de briguer régulière- 
ment une magistrature. ^Un auteur déjà ancien (3) les 
a groupés sous la désignation de brigue licite ; nous 
adopterons plutôt celle de brigue régulière, qui nous 
paraît plus aisément justifiable. 

L'orgueil du peuple romain est devenu proverbial 



(l)Tite-Live. 111,65. 

(2) Le Clerc. — Traduction des œuvres de Cicéron. Tome 28. — 
Introduction à la Lettre de Qu-Cicéron à son frère sur la brigue du 
consulat. 

(3) Bouchaud. — Recherclies sur la loi Jullia de ambitu {1772). — 
Mémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres- Toroe 
XXXIX. 
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et l'on sait avec quelle morgue dédaigneuse le citoyen 
se larguait de posséder ce titre : Civis sum Romanus, 
Cette fierté native des citoyens de Rome nous explique 
à la fois la déférence et la magnificence qu'ils exi- 
geaient de celui qui sollicitait leurs suffrages, qui bri- 
guait l'honneur de remplir une fonciton importante 
dans la Ville, ou même de la représenter au besoin. 

Assurément, le fond de la nature humaine est tou- 
jours le même, et, dans l'appareil d'instruments de 
succès qui s'employaient alors, nous allons en retrou- 
ver pas mal qui sont la monnaie courante de nos can- 
didats actuels. Mais ici comme dans toutes les autres 
branches de l'activité humaine qu'il a abordées, le 
génie romain a mis encore son empreinte spéciale : 
il règne dans la manière de briguer les honneurs à 
Rome une atmosphère de majesté, de grandeur, qui 
ne se retrouve nulle autre part. Les magistrats qui sol- 
licitaient les charges (( faisaient bien des bassesses, 
mais elles étaieni jointes à une certaine magnificence 
qui les cachait..., quoique le motif fut bas, le moyen 
avait quelque chose de noble (1). » 11 est bien évident 
que nous nous bornons à constater ici cette « certaine 
magnificence >\ sans songer le moins du monde à en 
faire une excuse des turpitudes quelle palliait. 

Ces considérations générales exposées, entrons ré- 
solument dans notre sujet : à quels agissements se 
livrait le candidat romain pour arriver, sans cepcn- 



(1) Montesquieu. Grandeur et Décadence des Romains. Chap. XIV. 



— 5G — 

danl porter atteinte aux luis, ni aller à l'encontre des 
usages établis en cette matière ? 

Quelques |>assages irhistoriens, certaines périodes 
(I orateurs, certaines lettres d'tiomnies politiques, 
nous donnent sur ce point des indications éparses 
(lord la coni|)ulsation nous permettrait à la rigueur 
de nous faire une idée suffisamment exacte de l'objet 
ctu(lié( Mais, par l)onheui',nous aovns mieiLX que tous 
ces documeids sénarés : c'est une lettre (fue.Quinlus 
/'icéron adressa à son frère l\Iarcus au moment où 
celui-ci se disposait à poser sa candidature au consu- 
lat, poiu* lui donner tous les conseils à suivre en celte 
cii'constance. Cette lettre, revue par M. T. Cicéron, 
fut publiée conformément d'ailleurs à l'intention ma- 
nifestée par l'auteur (I). Elle constituait à Rome k; 
Manuel du Candidat aur londions publiques. C'est 
dans ce manuel que nous puiserons les éléments prin 
cipaux des explications qui v ^nt suivre. 

Et, d'abord, le candidat doit posséder un certain 
nombre dé qualités susceptibles de faire agréer Sti 
j candidature par ceux qui ne le connaissent pas. La 

j })remière de ces qualités, c'est d'avoir une bonne vépi- 

j talion. 11 est bon en effet que le peuple sache bien que 

le candidat qui se présente à ses suffrages est ua 
j Ijomme vertueux et honnête, n'ayant en vue que la 

1 ^ prospérité de la République. 

î Un autre élément important de succès, c'est Vélo- 

] . quence. Nous savons en quelle estime était tenu à 

1 Rome celui qui maniait habilement la parole. A ce- 

(1) Qu-Cicéron. De petitione consulatus. XIV in fine. 






lui-là, plutôt qu â^ aucun autre, il était facile de ée 
concilier la faveur |)0|)ulaire. Aussi, Ouintus Cicéron 
recomniande-l-il pai;ticulièrcuienl ce moyen à son 
frère. « Excelle dicendo (1) »>, lui écrit-il. 

Mais la qualité principale du candidat, celle qu'il 
doit posséder au plus haut jjoint, c'est assurément la 
souplesse d'esprit, « une sorte de complaisance qui, 
vicieuse et déshonorante dans le reste de la vie, est 
indispensable dans cette position (2) ». C'est grâce à 
cette souplesse d'esprit que le candidat peut se faire 
juger favorablement par toutes les fractions du peu- 
ple ; il doit s'assurer ainsi à la fois le concours du 
Sénat, des chevaliers et de la populace. On comprend 
dès lors à quelle gymnasticpie intellectuelle il doit se 
livrer pour convaincre chacune de ces catégories 
d'électeurs, rarement djjccord entre elles, qu'il em- 
brasse son parti ! Très certainement, cette manière 
d'agir est malhonnête et « déshonorante », selon le 
mot de Quintus Cicéron ! La morale la plus élémen- 
taire est ici outrageusement violée ! Et cependant nous 
voyons les hommes les plus en vue se servir de ce 
moyen ; je ne parle pas seulement de Cicéron, mais 
Caton lui-même ne dédaignait pas d'employer de tels 
agissements. C'est dire que le métier de candidat en- 
traîne nécessairement une mentalité, une moralité spé- 
ciales, (jui nous apparaîtront mieux encore quand 
nous les aurons examinées d'un peu plus près. 



(1) Quintus Cicéron. op. cité Ch. XIV. 
(2)Qu-Cic. id. loc.ch.XL 
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« Deux moyens de succès partagent les soins d'un 
candidat : le zèle de ses amis et la bienveillance du 
peuple (1) '». Avoir des amis et s'assurer leur concours 
effectif, voilà donc la première préoccupation du can- 
didat. Bien entendu, le mot « ami )> est pris ici dans 
un sens beaucouo plus large que celui dans lequel il 
s'emploie habituellement. 11 désigne tout citoyen qui 
témoigne quelque considération ou de la bonne vo- 
lonté au candidat, qui lui prouve enfin par ses actes ou 
par ses paroles qu'il est fermement partisan de sa 
candidature. A toutes ces personnes, le candidat doit 
faire bon accueil ; sur chacune d'elles, il doit tâcher 
de produire la meule are impression, pour que le bruit 
de ses qualités et de ses vertus se répandant au de- 
hors, il ail un plus grand nombre de partisans. Parmi 
ces « amis », il en était cependant de sincères et dont 
la sympathie ne provenait pas de sentiments intéres- 
sés, par exemple les membres de la famille du can- 
didat et ceux encore dans le commerce habituel des- 
quels il vivait depuis très longtemps et qui pour cela 
seulement lui étaient tout dévoués ;les premiers étaient 
appelés pvopinqui ; les seconds, necessarii. Pour 
obtenir le concours de ceux-ci, le candidat n'a pas 
besoin de déployer des artifices plus ou moins trom- 
peurs. 11 les réserve pour ceux dont la sympathie à 
son égard provient d'une source moins pure. 

A ces derniers, le candidat ne ménage pas les pro- 
messes. S'il a déjà eu l'occasion de leur rendre quel- 

(1) Qu-Cicéro. op. cit. Ch. V. 
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que service, il le leur rappelle en leur démontrant que 
sa candidature leur offre justement une occasion de 
s'acquitter envers lui, et qu'ils acquerront même, en 
le soutenant de leur vote, de nouveaux titres à des 
services postérieurs. A ceux qui, sans avoir jamais 
reçu de service du candidat, attendent de lui quelque 
bieniait, il promet que leurs vœux seront comblés, et 
cela non pas en phrases laconiques et simples, mais 
au contraire à grands renforts de démonstrations ami- 
cales. 

C. Aurelius Cotta, qui fut consul en l'an de Rome 
678, et dont l'habileté en matière de brigue électo- 
rale était réputée « in ambitione artifex », disait qu'il 
promettait à tout le monde, tant qu'on ne lui deman- 
dait rien de contraire à son devoii*, et qu'il s'acquittait 
envers ceux dont la reconnaissance lui semblait le 
plus avantageuse. ^< Si je ne refuse personne,, ajou- 
tait-il, c'est qu'il arrive souvent que celui qui a reçu 
ma promesse n'en réclame point l'exécution ; souvent 
aussi, que je me trouve moi-même plus de loisirs que 
je ne l'avais espéré... Le plus grand risque enfin est 
d'offenser celui qu'a trompé votre promesse ; mais 
cet inconvénient est incertain, est éloigné et ne s'étend 
qu'à peu de gens, tandis que vous promettez à tous. 
Par des refus au contraire, vous indisposez certaine- 
ment et dès à présent un plus grand nombre de per- 
sonnes ; car ceux qui veulent pouvoir compter sur 
votre assistance sont plus nombreux que ceux qui eh 
usent. Il vaut donc mieux offenser un jour peut-être 
quelques clients dans 1q forum, que tous et sur le 
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champ dans voire maison. Les hommes sont plus 
irrités contre celui qui les refuse que contre celui 
qu'ils voient empêché par une cause légitime de tenir 
sa promesse, mais plein du désir d'y satisfaire, aus- 
sitôt qu'il le pourra (1) ». Les promesses ])lus ou moins 
alléchantes ont donc été, de tous temps, employées 
par le candidat pour arriver à être élu. Les tenait-il ? 
Parfois : mais ce n'est pas d'aujourd'hui seulement 
que l'on entendit des électeurs prétendre cpi'cm leur 
promettait plus de heurre (|ue de pain. Longtemps 
avant notie ère, on formulait la même plainte ! Quoi 
(pi'il en soit, le candidat ne recherchait qu'une chose : 
avoir le plus de voix [)ossible et pour cela il lui suffisait 
de promettre. 

Tous ces individu^ qui, dans un but plus ou moins 
désintéressé, se mettaient à la remorque du candidat, 
constituaient l'armée des « favitores », selon l'expres- 
sion de Plante : 

Vivlute ambive oporlet, non lavitovibus. 

Sat habei lavilorum semper, qui recte lacit (2). 

Ces favitores se distinguaient en trois catégories, 
selon leurs attributions respectives : c'étaient les salu- 
tatores, les deductores et les sectatores. 

Les saluiatores étaient ceux qui, dès le lever du 
jour, envahissaient l'atrium de la maison du candi- 
dat pour lui apporter leur matinal bonjour. Le can- 

(1) Rapporté parQu-Cic. op. cit. Cap XII. 

(2) Plaute. Prologue d'Amphytrion, 
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dîdat se montrait à eux et des deux côtés Ton se pro- 
mettait un mutuel appui. 

Les deductores attendaient la sortie du candidat et, 
sitôt qu*elle s effectuait, ils se pressaient autour de lui 
pour l'escorter et l'accompagner jusqu'au forum, où 
il était bon qu'il se montrât. Qu. Cicéron attribue une 
grande importance à ce cortège du candidat : « Autant 
que vous le pourrez, écrit-il, descendez avec eux au 
forum à des heures réglées ; l'affUience qui, tous les 
jours, y accompagne un candidat, ajoute beaucoup à 
sa dignité et à sa réputation (1). » 

Les sedatores enfin étaient ceux qui, à toute heure 
de la jourEée, escortaient le candidat. Paraître conti- 
nuellement au milieu d'une foule nombreuse d'amis 
donnait beaucoup de prestige à celui qui briguait les 
suffrages du peuple ; aussi. Ou. Cicéron ne man- 
que-t-il pas de le recommander chaleureusement à 
son frère (2); Au septième siècle de Rome surtout, 
alors que, la toncurrence grandissant, le métier de 
candidat devenait de plus en plus pénible, on se ren- 
dait à domicile au milieu d'une grande affluence pour 
solhciter les suffrages (3). 

En outre des trois catégories de favitores que nous 
venons d'examiner, il y avait encore les suffragaiores. 
A la différence des premiers, ceux-ci étaient des gens 
notables dans la République, mas^isfrats encore en 



(1) Qu-Cicéron. op. cit. Ch. IX. 

(2) Qu-Cicéron. op. cit. 

(3) Marquardt. Vie privée des Romains I. p. 308. 



-- 62 — 

fonctions ou anciens magistrats. Ces personnes, qui 
disposaient [)ar leur influence de nombreux suffrages, 
lecommandaient au peuple le candidat et montraient 
à tous (pi'ils le patronaient : ils lui rendaient visite 
pendant la période électorale et l'accompagnaient par 
fois au forum. ('e moyen de recommander im candidat 
1 appelle ce cpii se passait à Pompéï ; mais là on no 
se contentait |)as de témoigner sa sympathie au candi- 
dat en se montrant avec lui : chacun faisait inscrire sa 
lecommandatioh sur le mur extérieur de sa mai- 
son (1). L'emploi de ces suffragatores était admis cou- 
ramment à Rome et Plutanpie (2) va même jusqu'à 
dire que c'est contre toute raison que CéJou d'IJtique 
essaya de faire rendre par le Sénat un décret interdi- 
sant leur emploi. 

Se faire le plus d'amis possible, se les attacher fidè- 
lement, savoir les montrer à tous pour en imposer par 
leur nombre, tel était donc le premier soin du can- 
didat. 

En deuxième lieu, le candidat devait se concilier, 
selon l'ex'prcssion même de Quintus, la bienveillance 
du peuple. Pour atteindre ce but, l'auteur du Manuel 
du Candidat préconise l'emploi de plusieurs moyens 
que nous examinerons successivement. Ce sont u la 
nomenclation, la complaisance, l'assiduité, l'affabilité, 
la renommée, l'espoir public (3). » 



(1) Voir sur ce point le curieux ouvrage de Willems — Les Elections 
Municipales à Pompéi. 

(2) Plutarque. Vie de Caton, 

(3) Qu-CIcéron. op. cit. Ch. XI. 
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La nomenclation était le fait par le candidat d'appe- 
ler chaque électeur par son propre nom. Celui-ci était 
agréablement flatté de voir que celui gui sollicitait son 
suffrage le connaissait par son nom ; il était de suite 
disposé en sa faveur. Mais les nombreuses occupa- 
lions du candidat ne lui permettaient pas de se consa- 
crer uniquement à ce moyen de brigue pourtant très 
efficace. Aussi de très bonne heure' recourût-il à l'ins- 
titution des nomenclatores. Le nomonclator était en 
général un esclave du candidat, qui se tenait à côté de 
lui dans ses courses à travers la ville pour lui souffler 
à l'oreille le nom des gens qu'il rencontrait, ce qui lui 
permettait de les aborder en les interpellant par 
leur nom et de rendre son affabilité plus natu- 
relle, 'partant plus agréable. Il n'est pas de candidat 
à la fin de la période républicaine qui ne soit accom- 
gné de son nowendator (1). Cicéron eut le sien (2), et 
jusqu'au sévère Caton lui-même, ainsi que Cicéron 
le lui reproche dans son célèbre plaidoyer pour Mu- 
rena (3). On choisissait évidemment pour remplir cette 
fonction délicate des serviteurs, des esclaves possé- 
dant une excellente mémoire naturelle de« visages el 
des noms ^^ropres ; ils apprenaient les noms de tous 
les citoyens sur des listes que le candidat faisait dres- 
ser spécialement nour cet usage (4). Mais, pour si bien 
doué qu'il pouvait être au point de vue de la mé- 



(1) Horace. L. I. Ep. 6. 

(2) Cicéron. ad. Att. IV. 1. 

(3) Cicéron pro Murena. 36. 

(4} Sénèque. De bénéficias L. VI. Ch. 33. 
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moire, il arrivait parfois au nomenclator de ne pas 
connaître le nom d'un citoyen que rencontrait le can- 
didat. L effronterie alors lui tenait lieu de mémoire, et 
il nidiquait à son maître un nom inexact (1). Inutile 
d'insister sur l'effet que produisait cette substitution 
de noms ! Il était déplorable pour le candidat. Mais 
en général, il faut reconnaîtra que le nomenclateur 
était assez consciencieux, ou assez prudent pour ne 
rien dire lorsqu'il rencontrait un visage inconnu (2). 
I Le nomenclateur n'était employé, d'ailleurs, que 

comme simple aide-mémoire et les candidats se fai- 
saient un devoir d'apprendre eux-mêmes le plus possi- 
ble à connaître les noms de leurs électeurs, pour 
n'avoir pas recours trop souvent à leurs nomenclato 
res. Cicéron alla même plus loin. Quand il voulut bri- 
guer le consulat, il commença par apprendre la de- 
meure des personnes d'un certain rang, le nom et l'im- 
portance des terres qu'elles possédaient, leurs voisins 
et leurs amis (3). 

« Gagnez ensuite sur vous, de paraître agir naturel- 
lement dans ce qui est- le plus éloigné de votre natu- 
rel », recommande en deuxième ligne Qu. Cicéron (4). 
C'est la complaisance ; ce sont les caresses, dont il 
préconise ici l'emploi. Tous les genres de cajoleries 
susceptibles de lui concilier la faveur populaire, le 
candidat ne devait pas manquer de les pratiquer pour 



(1) Sénéque. De bénéficias. I. 13. 

(2) Macrobe. Saturnales II. 4. 

(3) Plutarque. Vie de Cicéron. 

(4) Qu-Cicéron op. cit. Gh. XL 
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arriver à ses fins : tendre la main, par exemple, ou 
serrer affectueusemnl celle qu'on prend, la baiser 
même ; donner à ses interlocuteurs des noms honora- 
bles et affectueux : mon père, mon frère ; telles étaient 
les caresses le plus souvent employées. En outre de 
^ela, tant qu'il restait en |)résence de l'électeur don» 
il sollicitait le suffrage, le candidat devait composer 
son maintien, son visage, ses paroles, d'après les 
siens. « Les traits, la physionomie, les discours du 
candidat doivent se plier aux idées et aux affections de 
tolis coiix qu'il aborde (1). » 

Après ces blanditia^ 0. Cicéron considère qu'il est 
do tout avantage pour le candidat de faire preuve d 08- 
siduiLas. 11 faut entendre par cette expression l'em- 
pressement que mettait le postulant à faire la cour à 
ses concitoyens, l'ardeur dont il faisait preuve pour 

obtenir leurs bonnes «jraces et leurs suffrages, car 

cest là le but qull ne faut pas perdre de vue. Le pre- 
mier devoir qu'imposait au candidat cette assiduitas, 
c'est de ne pas quitter la ville au moment où la consul- 
tation électorale était imminente. De plus, le candidat 
devait se rendre sympathique à la foule en prenant 
les mains des électeurs, en se faisant mou-sser à leurs 
yeux par tous les moyens possibles. « J'emploie tous 
mes amis, écrit Pline dans une de ses lettres, mon- 
trant bien ce qui peut traduire le mot assiduitas. Je 
supplie, je brigue, je vais de maison en maison, je 
cours dans toutes les places publiques et je n'oublie 

(1) Qu. Cicéron, op. cit, Ch. XI. 
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rien pour voir jusqu'où peuvent aller mon crédit et la 
considération (pie l'on a pour moi (1) ». 

L'affabilité est encore une vertu très nécessaire à 
celui qui briguait les honneurs et s'il ne la i)ossédait 
l)as nalurellenient, il devait employer tous ses efforts 
à l'acquérir. De tous temps, en effet, l'électeur a pré- 
féré au candidal arrogant <'t orgueilleux, quelque 
grand que soit son mérite, c(dui ((ui est affable, celui 
I (pii n'est pas lier. Avoir la poignée de main facile, 

1 faire assidûment la cour à l'électeur, cela est bien : 

: mais si ce dernier s'aperçoit (pie tout cela est naturel, 

l que c'est d'une oreille vraiment attentive que le can- 

\ didat écoute ses doléances et d'un coMir vraiment gé- 

l néreux (pi'il lui prodigue conseils et services, cela est 

j . mieux. <( Que jour et nuit, l'accès près de vous pa- 

I raisse facile, moins encore par l'ouverture des portes 

I de votre maison que par la sérénité de votre front et 

5 de vos yeux, cpii sont les vraies portes de l'ame (2). > 

\ Avoir bonne renommée, c'est là aussi un élément 

] très • important de succès |)our le candidat. Nous 

^ l'avons déjà dit au début même de ce chapitre et nous 

n'y revenons ici que })our mémoire. 

« Ayez soin enfin que toute votre vie, pendant que 
vous êtes candidat, soit pompeuse, brillante, mémo- 
rable, populaire, et (pi'elle unisse l'éclat - la di- 
^ gnité (3).» 

Voilà certes une formule assez vague et que l'auteur 

(1) Pline le Jeune. Lettres II, 9. 

(2) Qu. Cicéron. op cit. Ch. XI. 

(3) Qu. Cicéron. op. cit. Ch. XIII. 
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du Manuel du Candidat aurait bien dû nous expliquer. 
Malheureusement, il se borne à cette recommandation 
lapidaire. Force nous est donc de chercher ailleurs 
ce que peut signifier celte « vie pompeuse et bril- 
lante. » 

Jusqu'au point où nous sommes arrivés, les mesu- 
res conseillées au candidat pour s'assurer du succès 
ont i)u, à l'extrême rigueur, sympathiser avec une 
iTjorale, d'ailleurs assez peu sévère. Dès maintenant, 
il n'en sera plus ainsi, et nous allons commencer 
l'étude de ces moyens de transition outre la brigue 
régulière et la brigue irrégulière, (|ue nous avions 
simplement indiqués au début même de notre 
deuxième partie. Ce sont ces moyens que Qu. Cicéron 
recommande très brièvement à son frère dans la cita- 
tion plus haut ranoortée. 

Pourquoi l'auteur du Manuel du Candidat est-il si 
laconique sur ce point intéressant à étudier cepen- 
dant ? Il est bien facile de le deviner. C'est que Quin- 
lus Cicéron se rend compte bien exactement que les 
nécessités électorales imposent au candidat même 
honnête, qui veut arriver, Temploi de tout un apnareil 
de jiioyens que la morale réprouve. Cependant, on en 
use couramment ! Qu'importe. Ou. Cicéron est au 
plus haut point un esprit fin et distingué, (c'est par son 
frère lui-même que nous savons ce détail (1) et biçn 
que, depuis longtemps ces pr^océdés malhonnêtes 

(1) Cicéron. De Orat, II, 3. 



soienf eniros dans les mcrurs clos Romains, 'il lui ré- 
-|)ugne d'y insister davantage. 

Les Electeurs lloniains aimaient ((ue les candidats 
(|ui vtMiaient solliciler leurs suffrages fussent avant loiif 
des hommes généreux. Kire seulement soupçonné de 
|)arcimonie, c'élail [M>ur le candidat la (juasi certitude 
d'élre batiu. Aussi, de 1res l)onn<' heure, les candidats 
s(» monirèrenl-ils 1res généreux pour arriver au Lui 
(pTils s'élaienl projiosés. Cicéron appelle cela de la 
bienfaisance el donnt» (piehpies détails là-dessus (l). 
("ette bienfaisance» - nous conserverons ce mot dont 
la savtnu* nous plail — consislail (*n largesses, repas, 
spectacles et bons offices. 

11 arrive souvent de nos jours qu'un homme ayant 
rinlenlion de poser sa candidature à une élection dont 
la date est j)roche, réuinsse chez lui, dans un festin, 
les électeurs les plus influents de la circonscription 
pour se les rendre favorables.* Ce moyen d'agir 
sur la conscience des iniJividus en satisfaisant leur 
estomac ne manque pas d'habileté : on est presque 
toujours sûr de réussir lorsqu'on prend Ihomme par 
ses vices et ses penchants. Mais ces dîners ne donnent 
qu'une idée mesquine des somptueux banquets que les 
candidats romains offraient à leurs électeurs. Ce n'est 
pas ici le lieu de dire l'origine religieuse des repas 
publics dans l'antiquité (2). Nous constaterons seule- 



(1) Cicéron. De Officiis, II, 16 et suiv. 

(2) Fustel de Coulange. Article du Dictionnaire des Antiquités 
de Daremberg et Saglio, V* Epulœ. 
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ment qu'à la fin de la République, les candidats, con- 
vaincus que ces repas étaient un moyen puissant de 
succès pour ""eux, ne reculaient devant aucun sa- 
crifice pour en donner de magnifiques. Plutarque nous 
dit que c'est à cette cause surtout que César dût sa 
Y>opularité. Après ses victoires sur Pompée et ses par- 
tisans, il régala le peuple dans vingt-deux mille salles 
à manger (1). 

En outre des grands banquets, les candidats usaient 
encore de largesses pour s'attirer des sympathies. Ces 
largesses avaient lieu soit en nature, soit en argent : 
c'étaient d'habitude les édiles qui les faisaient ; c'est 
clans l'Edilité en effet que le peuple jugeait la généro- 
sité des futurs candidats aux premières charges de lu 
République. Et c'est pendant qu'ils étaient édiles que 
ces apprentis consuls tâchaient de gagner le peuple 
romain par leurs libéralités. 11 n'était pas rare de voir 
les édiles faire des distributions d'huile (2) par exem- 
ple, de vin (3) de sel ou de blé ; on appelait ces dis- 
tributions congiaria (de congius, mesure de capacité). 
Il était d'usage également qu'ils jetassent parmi le 
peuple de l'argent ou d'autres denrées, dont le plus 
adroit ou le plus leste profitait Ces largessses pre- 
naient le nomade missilia. Horace y fait allusion dans 
ses satires '^ « Ruinez-vous à force de profusion et de 
distributions on légumes, dit-il, afin qu'un jour vous 
puissiez vous montrer dans le circjue, revêtu d'une am- 
is) Plutarque. Vie de César. 
- (1) Tite-Live. XXV, 2. 
(2) Pline. Hist. Nat., XIV, 17. 



. 
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pie et superbe toge, lorsque devenu édile, vous prési- 
derez, suivant l'usage, aux Jeux floraux (1). » Ces dis- 
tributions avaient lieu parfois sous la forme de remise 
d'un bon que le donataire allait ensuite toucher entre 
les mains d'employés du donateur. 

Les spectacles étaient aussi fort en honneur à Rome 
el un moyen facile pour se concilier la faveur du peu 
])le, c'était de lui en offrir. Les candidats ne man- 
quaient pas u user de ce procédé qui, pour être très 
onéreux, était aussi très eflicace, et nous trouvons 
dans les écrits des auteurs de l'époque l'écho des 
folies auxquelles ils se livraient : certains allaient 
même jus({u'à faire construire des monuments splen- 
dides pour y donner des jeux, monuments qui dis- 
paraissaient après les fêtes. 

Ces jeux cependant étaient encore, parmi les nmyens 
de brigue en usage à Rome, ceux que l'on acceptait 
avec le plus de difficultés ; nous aurons l'occasion de 
le faire remarquer lorsque nous parlerons des leges 
de ambitu. 

Dans le premier volume de « Grandeur et décadence 
de Rome », le célèbre historien Ferrero donne un ta- 
bleau saisissant de toutes les occupations qui remplis- 
saient la journée d'un homme politique à Rome. « Il 
fallait se lever à l'aube, recevoir aussitôt tous les fai- 
néants et les curieux de Rome et des autres parties 
de l'Italie, qui venaient simplement pour voir l'homme 

(1) Horace. II. Sat. 3. 



célèbre de Rome, ou dans le but plus pratique de 
lui demander son assistance dans un procès, un se- 
cours d'argent, un prêt, un fermage public, une 
exemption du service militaire, une lettre de recom- 
mandation pour un gouverneur d'une province loin- 
laine. Il fallait descendre de bon matin au forum pour 
plaider, aller trouver les magistrats, les sénateurs, les 
riches banquiers pour intercéder pour tel ou tel ; se 
laisser arrêter dans la rue par le premier importun 
venu, le reconnaître en s'aidant de sa mémoire ou de 
celle de l'esclave nomcnclaleur dont l'ofiice était de. 
se souvenir du nom du j)lus grand nombre possible 
d'électeurs, et de souffler habilement à son maître, 
afin que l'électeur pnt avoir Tillusion d'tMre reconnu 
personnellement. Il fallait avoir pour tous un mol ai- 
mable, un compliment, une pi-omesse tonte prête, in- 
viter tous les soirs des gens à dîner, assister aux ma- 
riages, aux funérailles, à toutes lés fêtes de famille du 
. plus grand nombre possible de citoyens : soutenir 
dans toutes les élections tel ou tel candidat, recueillir 
et secourir ré^rulièrement dans le petit peuple de 
Rome un certain nombre de clients prêts à servir 
d espions dans le peuple, d'agents dans les élections, 
de claqueurs dans les discours du forum, de sicaires 
dans une querelle violente (1). )> 

Il est facile de se rendre compte, au point où nous 
en sommes arrivés, de l'élal de profonde décrépitude 
morale dans lequel était tombé le peu[)le Romain à la 

(1; Ferrero. Grandeur et Décadence de Rome, 1, p. 188. 






fi!i de la Dériocle républicaine. Flatter les passions des 
citoyens, amollir leurs âmes, en leui' présentant Tap- 
pàt des voluptés, tel était le souci du candidat.... et la 
mentalité de ses électeurs lui imposait ce devoir ! Ca- 
ton essaya bien de mettre un frein à cette démagogie 
de jour en jom* menaçante, qu'il prévoyait devoir être 
funesie à la Répuhlirpie. Ses paroles n eurent aucun 
écho, et Cicéron lui-même rejeta ses sages avis : 
« Etranges discours, lui répondit-il, que nos usages, 
notre vie privée, nos mœurs, notre état politique re- 
• futent complètement... ! Calon ne condamnez pas avec 
tant d'amertume d'antiques usages que justifient la 
République elle-même et la durée de cet Empire ! (1). 
Hélas î le. célèbre orateur se montrait fort impré- 
voyant dans cette circonstance, et les événements pos- 
tériem-s devaient se charger de lui montrer à quel 
point il était peu perspicace. 



% ' 
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(1) Cicéron, Pro Murena, 36. 
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CHAPITRE il 



La Corruption Electorale 

Que le candidat abuse des procédés dont nous avons 
parlé à la fin du chapitre précédent, et il est bien évi- 
dent qu'il se rendra coupable de. brigue irrégulière ! 
Les nnœurs électorales des Romains ont beau être très 
relâchées, en effet, leur complaisance a cependant 
des bornes, et de bonne heure on dut faire des lois 
pour arrêter Taudace des candidats. C'est en étudiant 
ces lois surtout que nous verrons avec quelle fureur 
les fraudes de toutes sortes sévissaient à Rome^ au 
moment des élections, et avec quelle insistance le lé- 
gislateur dut édicter des prescriptions pour essayer 
d'enrayer le mal. 

Dans le chapitre que nous allons aborder à présent, 
nous examinerons sous quelles diverses formes s'ef- 
fectuait la brigue irrégulière, nous parlerons ensuite, 
pour corroborer cette étude des violences qui accom- 
pagnaient généralement les élections, et nous dirons 
un mot en terminant des procès de corruption les plus 
retentissante, 
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SECTION PREMIERE 
La Brigue irréguiière 

Le procédé le plus usité (lu'employaient les candi- 
dats aux abois pour décrocher la magistrature ardem- 
ment désirée était celui qui consistait à acheter à prix 
d'argent les suffrages des électeurs. Et de tous les 
moyens que nous avons étudiés jusqu'ici, il faut recon- 
naître que c'est celui qui réussissait le mieux. 

Assurément, il était très profitable pour le candidat 
de répandre sans cesse de bonnes paroles, de montrer 
à tous un visage souriant et affable ; mais l'élection 
terminée et le succès devenu certain, le candidat qui, 
jusqu'alors, avait composé pour la circonstance et sa 
physionomie et ses discours, ne lardait pas à 
apparaître aux yeux de tous tel qu'il était en 
réalité : souvent hautain, orgueilleux, difficilement 
abordable ! Lest:itoyens s'aperçurent, vite de l'énorme 
différence qu'il y avait entre le candidat et l'élu. Ils 
furent vite fatigués de se voir leurrés dans leur at- 
tente, et l'enthousiasme naïf du début fit bientôt place 
à des sentiments plus égoïstes. Ah ! les candidats ne 
dédaignaient pas de s'abaisser à exploiter par des 
moyens hypocrites et malhonnêtes la crédulité popu- 
laire ? Eh bien, à son tour le peuple allait exploiter 
l'ambition des candidats et puisque les promesses res- 
taient lettre morte, il allait faire payer ses suffrages. 
De cette façon l'électeur serait toujours sûr de retirer 
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tout au moins de l'élection le pri xauquel il se ferait 
acheter son bulletin de vote. 

Nous n'avons pas à discuter ici la valeur morale de 
ce raisonnement. Il est évident que c'est là un calcul 
bien mesquin, bien terre à terre, que c'est avilir sin- 
gulièrement le principe même du suffrage universel..! 
— Quoi qu'il en soii, c'est un fait : le peuple fatigué 
de se laisser berner par les vaines promesses des can- 
didats voulut se faire pjayer à prix d'argent le service 
qu'il leur. rendait en les élisant. Il est facile dès lors 
de s'imaginer quelle ère de brigue et de concussion 
allait commencer. 

Parfois l'argent destiné à payer les suffrages était 
versé aux électeurs, non pas par le candidat lui-même, 
mais par une personne intéressée à son élection, un de 
ses proches, par exemple, ou un de ses amis. << Pom- 
pée qui voulait porter Afranius au consulat, nous dit 
Plutarque, répandit de i argent parmi les tribus, et ce 
fut dans ses jardins même qu'on le distribua. » (1). Ce 
môme fait est rapporté és^alement par Cicéron qui re- 
fuse, il est vrai, d'y ajouter foi. « On dit que Pompée 
tient chez lui ceux qui distribuent l'argent, dit-il mais 
je n'en veux rien croire » (2). 

Le plus souvent, l'argent était distribué par tête 
dans les tribus et les centuries, par des gens qui 
avaient cette occupation pour tout métier. Ces cour- 
tiers d'élections étaient appelés suivant les cas des di- 
lisores^ des interprètes ou des séquestres 

. (i) Plutarque. — Fie de Pompée. 
(2) Cicéron, - Ad. A/fic, I, 16 
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Xous avons vu danï? la première partie de notre tra- 
vail que les honneurs étaient dévolus à Rome non pas 
à la majorité des voix, mais à celle des tiibus et des 
centuries. 11 était donc naturel que la corruption élec- 
torale pour produire les effets qu'on en attendait, fut 
organisée dans chaque tribu, dans le sein même de 
chaque centurie. Déjà, avant que la corruption ait 
pénétré très profondément dans les mœurs romaines 
il existait dans chaque tribu une ou plusieurs person- 
nes qui avaient pour mission de distribuer au bas peu- 
ple les largesses autorisées par les mœurs, et que les 
lois ne défendaient pas : c'étaient les divisores. Comme 
on le voit, leur profession n'avait au début rien de 
répréhensible, attendu qii elle était issue de mœurs 
sur la nature desquelles nous avons déjà donné notre 
appréciation. Piaule désigne même ces divisores : 
<( magistros curiarum » (1), et dans nlusieurs passages 
de ses œuvres, Cicéron en parle sans aucune inten- 
tion de les dénigrer (2). 

Les candidats s'adressèrent à ces divisores pour 
s'en faire des auxiliaires dans leur besogne de cor- 
ruption, et l'on comprend aisément quel rôle impor- 
tant ces divisores ne tardèrent pas à jouer dans les 
grandes manœuvres électorales ! 

Sitôt que la nouvelle d'une candidature leur arri- 
vait, ils se précipitaient chez le futur magistrat, pour 
lui offrir leurs services, convenir du prix, et préparer 



(1) Plaute, - Aulularia, Ad. I. 

(2) Cicéron, - Ad. Attic, I, 18. 






rélection. L'affaire traitée, ils partaient en campagne; 
ils soudoyaient les électeurs et leur distribuaient l'ar- 
gent, à ce destiné. Souvent ils avaient ainsi des sommes 
considérables à leur disposition. On rapporte que Ver- 
res avait remis (|iiatre-vingt mille sesterces à un seul 
distributeur pour être élu prêteur. Lorsqu'on sait 
jusqu'à quel point de relâchement étaient tombées les 
nicpurs des Romains au point d(^ vue électoral, on peut 
deviner cpielle importance avaient ces divisores et de 
({uelle utilité ils étaient pour les candidats. Assurément 
on les méprisait, on considérait comme un outrage 
d'elre traité de « divisor >» (1). Qu'importe, on se ser- 
vait d'eux,*^ on recourait à leurs services, dont on ap- 
préciait l'utilité. Cicéron lui-même nous dit combien 
il était prudent de les ménager, et dans plusieurs cir- 
constances il lit appel à leur concours. 

Les personnes qui consentaient à faire le métier de 
divisor étaient affligées — est-il besoin de le faire re- 
marquer ? d'une moralité plutôt triste. Aussi, arri- 
vait-il souvent qu'elles trompaient le candidat qui leur 
avait déjà versé l'arci'ent. Pour se prémunir contre ce 
- danger, le candidat romain, chez qui l'ambition n'ex- 
cluait pas la prudence, eut recours aux séquestres, 
entre les mains desquels était déposé l'argent ^romis 
aux électeurs en cas de réussite. 



(I) Cicéron. Pro Plancio, XXUI. — CeUe opinion de Cicéron est 
en contradicUon flagrante avec celle que nous lui avons vu émettre 
quelques lignes plus haut ! L'explication réside dans ce fait que le 
grand orateur éiait aussi un politicien et que Cicéron-avocat et 
Gicéron-candidat ne tenaient pas toujonrs le même langage. 
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Les interprètes avaient pour mission plus spéciale 
de traiter avec les électeurs du prix auquel ils consen- 
taient à vendre leurs voix, prix que payait ensuite le 
distributeur. 

A quels trafics honteux toutes ces institutions don- 
naient lieu ? On s'en fait une idée, à présent : d'autant 
plus que dans les derniers temps du régime républi- 
cain, la corruption électorale régnant en souveraine, 
tous ces divisores eurent pour ainsi dire une existence 
légale. Le peuple vendit son suffrage sans être retenu 
par la moindre dignité : son insigne veulerie devait le 
précipiter irrésistiblement vers la tyrannie, châtiment 
trop bénin pour tant de bassesses et d'infamies ! 

Acheter les suffrages à prix d'or, ce n'était pas là le 
seul pi-océdé de corruption qu'employait le candidat 
romain. On sait qu'il existe des gens pour lesquels 
rien ne vaut un bon dîner. La race des gourmands et 
des pique-assiette était connue même avant Jésus- 
Christ et le candidat savait s'attacher tous les élec- 
teurs de cette catégorie par de somptueux festins, par 
des spectacles grandioses. << Panem et circenses », 
écrit Juvénal un siècle plus tard. Ce mot était déjà 
d'actualité à l'époque dont nous parlons. Mais il se 
produisit de tels abus que l'on dut mettre un frein à 
ces largesses. En 691 le Sénat décida <( prandia si 
vulgo facta essent, contra legem Calpurniam factum 
videri. ))(!). 

(l)'Cicéron. Pro Murena, XXXH et XXXHI. - La loi Calpurnia 



— 70 — 

Le même senalus consulte assimila aux libéralités 
exagérées et aux festins publics le fait d'offrir des di- 
vertissements, de grands spectacles : des combats de 
gladiateurs par exemple. La Loi Tullia intervint en- 
core, plus tard, pour maintenir cette prohibition faite 
aux candidats de donner des spectacles pendant les 
deux années qui précédaient les élections, et de distri- 
buer gratis un grand nombre de cartes par tribus, 
quand ces spectacles étaient donnés par des tiers. 

Nous avoiis eu l'occasion de parler dans le chapitre 
précédent de l'innombrable cortège de clients et d'in- 
trigants de toutes sortes qui entourait continuellement 
le candidat dans ses pérégrinations à travers la ville 
Il était de tradition en effet, que ceux qui devaient de 
la reconnaissance à celui qui briguait les suffrages, la 
lui témoignassent ainsi, et que ceux qui attendaient de 
lui quelque service ac(juissent de cette manière des 
titres à le recevoir. Grande était l'influence qu'exerçait 
sur le peuple l'aspect d un cortège imposant, autour 
du candidat. Mais si la renomn^ée de celui qui solli- 
citait les suffrages était très grande, s'il avait un nom- 
bre considérable de clients et d'amis, le cortège qui 
l'accompagnait dans la ville prenait des proportions 
énormes et risquait même d'entraver sérieusement la 
circulation. Cela se produisait souvent et une Loi Fa- 
bia sur laquelle d'ailleurs nous n'avons aucun autre 
renseignement précis intervint pour limiter le nombre 
des personnes qui pouvaient faire partie de l'escorte 

de ambitu date de 687. Elle prononçait contre la brigue des pénaUtés 
très sévères que nous étudierons au Chapi re HI. 
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du candidat (1). T^nl que ce fui par sympathie ou par 
reconnaissance pour celui qui briguait les honneurs 
(|ue les électeurs lui formèrent cortège, tout fut bien ; 
mais l'élément fraude ne tarda uas à venir aussi s'im- 
miscer dans cet antitpie usage. Les candidats qui n'eu- 
j*(Mil à Teiu* disposition qu'un nombre restreint d- 
compagnateurs, voulant montrer qu'ils jouissaient 
malgré tout d'un grand crédit, grossirent ce noyau de 
volontaires en leur adjoignant une foule d'individus 
de basst» moralité, et (ju'ils payaient, cela va de soi, 
pour se faire suivre par eux. La loi Tullia décida, 
après le sénatus consulte de r)91, dont nous avons 
parlé plus haut, ((u'il y avait là crime de. corruption 
électorale. 

Il n'en est pas moins vrai que toutes ces irrégulari- 
tés s'accomplissaient tous les jours dans Rome, et que 
plus on édictait de lois pour les réprimer, plus on s'in- 
' géniait à les tourner ! 

Cet art de la corruption électorale avait été poussé 
si loin par les candidats romains, qu'il existait vers la 
fin de la République une sorte d'entreprise générale, 
d'adîîiinistration, ayant justement pour but d'organi- 
ser la corruption elle-même. 

Les divisores n'étaient plus ces espèces de fonction- 
naires dont nous parlions plus haut ; non, ils avaient 
pris conscience du rôle important qu'ils jouaient dans 
la comédie électorale ; ils étaient les chefs de l'armée 

(1) Ciceron. Pro Murena, XXXIV. 
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de la brigue. Et voici comment fonctionnait cette véri- 
table administration occulte. 

On ne s'adressait pas aux électeurs eux-mêmes, en 
I>articulier, pour acheter les suffrages, mais dans cha- 
que groupe existant déjà d'après la constitution, dans 
chaque tribu ^ar exemple, ou dans chaque centurie, 
on s'abouchait 'avec quelques meneurs qui se char- 
geaient d'entraîner les autres. Ce système était excel- 
lent, car il y avait beaucoup de solidarité parmi les 
membres de chaque centurie, et l'on subissait aisément 
l'influence de quelques personnages importants. — Il 
y avait mieux encore : on tachait d'acheter les associa- 
tions — collegia — qui fourmillaient à Rome à la fin 
du septième siècle. Ici la solidarité entre membres 
était plus grande encore que dans les centuriçs, et 
moyennant peu d'argent, par conséquent, on pouvait 
s'assurer, par le moyen de ces associations, le succès 
final (1). Parmi ces groupements, les plus connus 
étaient les collèges de carrefour — collefiia cojnpilali- 
cia — composés de gens pauvres et de basse condi- 
tion, mais qui refidaient de très grands services, et ne 
demandaient pas des prix très élevés. Ces collegia se 
rendirent coupables de telles violences, de telles exac- 
lions, (pï^ils furent supprimés i)ar un senatus-con- 
sulte de 090. Cette prohibition ne devait pas être de 
longiie durée ; six ans plus tard, en effet, en 090, une 
loi Clodia les rétablit. 



(1) Cf. sur la puissance des Corporations. Willems. Elections muni- 
cipales à Pompéi. .: 
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Quoi qu'il en soit, sitôt que ces collegia, qui ren- 
daient tant de services aux corrupteurs pour l'exer- 
cice de leur honteux métier, furent intertlits, il fallut 
modifier légèrement l'organisation de la corruption 
électorale. On chargea certains individus sans aveu de 
faire» une* espèce de recensement général des électeurs 
-- descriptio ])opuli - -. (Vs listes étarient dressées par 
d(»s gens connaissant à fond les divers quartiers de la 
ville, et aussi le plus de monde possible, car ils de- 
vaient mettre de c(Mé les citoyens <( achetables » qui 
constituaient la ^a^osse majorité, il est à peine besoin 
de le dire. Le recensement de ces citoyens à moralité 
douteuse établi, on en formait des groupes subordon- 
nés enli'e eux, avec des chefs qui devaient faire mar- 
cher les autres ; on appelait cela (( dêcuriare et centu- 
riare urbem » (1). 

(( Il y avait donc en face l'un de l'autre deux gou- 
vernements, l'un légal, l'autre occulte, qui fonction- 
naient à peu près de la même façon. Le premier par- 
tageait les citoyens en tribus et en classes pour les 
mener voter au Champ de Mars ; le second les divi- 
sait en décuries ou en centuries pour arriver plus fa- 
cilement à les corrompre » (2). 

Nous verrons dans la partie de notre travail ayant 
trait aux leges de ambitu (|uelles mesures furent pri- 
ses pour punir ce crime de cabale. 

Les candidats répandaient tant d'argent, en période 



(1) Mommsen. De collegiis et Sodaliciis Roman.' 

(2) G. Boissier. Art. de Revue des Deux Mondes cité, 
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électorale, que l'intérêt subissait des fluctuations énor- 
mes. (( La brigue recommence plus effrénée que ja- 
mais, écrit Cicéron à son frère. On ne vit jamais rien 
de pareil. Aux ides de juin l'intérêt de l'argent est 
monté au double. Je n'exagère point en disant que les 
caYididats iront jusqu'à dépenser dix millions de ses- 
terces » (1). — Les réflexions de ce genre pullulent 
dajis les Lettres de Cicéron et tout cela montre bien 
à quel degré d'anarchie et de décomposition sociale 
était tombé le peuple maître du monde. 

Nous ne pouvons terminer cette section sans dire 
un mot d'une institution qui, à vrai dire, ne constituait 
pas un élémenf de brigue irrégulière, mais qui, ce- 
pendant, la favorisait, dans une très large mesure. 
C'est de la coîtio que nous voulons parler (2). 

On entendait par là la réunion de plusieurs candi- 
dats décidés à s'assurer le succès dans une élection. 
C'était en quelque sorte comme une application du 
scrutin de liste ; et cela nous paraît d'autant plus na- 
turel que l'exercice des magistratures repesait à Rome 
sur le principe de la collégialité^ ainsi d'ailleurs que 
nous l'avons dit nlus haut. Chaque candidat disposait 
en effet d'une clientèle électorale personnelle : celui- 
ci, par exemple, avait beaucoup de sympathie dans la 
ville ; celui-là était populaire à la campagne. Tous 
deux unissaientjeurs forces, se prêtaient réciproque- 
ment leurs escortes, et - - beaucoup d'argent aidant — - 



(l)<:icéron Ad Qu. fr. II, 15. 

(2) Mommsen. Droit pénal Romain ÏII. Paris 1907. 
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ils enlevaient leur élection. La coïlio était permise à 
Rome et Ton en vit de fréquents exemples surtout au 
cas de ballotage ou de prorogation des comices. 



SECTION II 
Violences qui accompagnaient les opérations électorales 

Le profond état de décomposition dans lequel ago- 
nisait le peuple romain dans les derniers temps de la 
République, cette eftroyable dissolution des mœurs, 
ce manquement à toutes les traditions d'honneur et de 
vertu de la grande nation, que nous avons constatés 
dans les pages qui précèdent, ne se manifestaient pas. 
seulement dans le sens électoral. Devenue maîtresse 
du monde, Rome subit en effet l'influence des peuples 
mêmes qu'elle avait con(|uis, de la Grèce surtout. La 
classe moyenne avait presque complètement disparu 
fie la ville, et au milieu de la ruine des croyances, de 
la perte des vertus civiques, la i)opulation ne tarda pas 
à ressentir les symptômes inquiétants d'une dégéné- 
resCv^nce (jue la vertu d'un Caton était impuissante a 
réfivner, et ([ui devait la conduire à la tyrannie. 

Les historiens du peuple romain nous fournissent à 
ce sujet des renseignements très précis. Tous s'ingé- 
nient à nous démontrer l'influence prépondérante 
(|uV^\erra l'hellénisme dans la littérature et la philoso- 
phie romaines. « Nuit et jour, lisez les Grecs », disait 
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Horace. LV^minenl écrivain de riiisloire romaine, Vir- 
lor Duruv, nous rappelle ces paroles du poêle latin (1) 
et nours montre à quel point Athènes fut transportée à 
Rome sans architecte (2), selon l'expression d'un per- 
sonnage de Piaule. Il eut été très intéressant que, ter- 
minîuil leur ceuvre, les historiens de Rome nous eus- 
sent donné (piel(|ues détails sui- les élections scanda- 
leusi^s qui mai-quèi-enl la fin de la période républi- 
caine. C'eut été là un des aspects de la décadence ro- 
maine des plus curieux à examiner, au point de wic 
du développement polili^pie des sociétés. Malheureuse- 
ment ils ne nous disent ([ue (imdques mois sur ce sujet 
et c'est surtout dans les auteurs anciens (pie nous de- 
vrons puiser nos renseignements. 

Nous appivnons (pielrpiefois - trop souvent, hélas! 
— en temps d'élections législatives ou municipales, 
que tel ou tel bureau de vote a été le théâtre d'exploits 
plus ou moins violents de factieux, que l'on a frappé 
les membres du bureau ou qu'on a fait disparaître les 
urnes. Ces procédés déplorables étaient connus et pra- 
tiqués par les Romains. 

Il serait fastidieux de rapporter ici toutes les élec- 
tions qui donnèrent lieu à des irrégularités ou à des 
violences dont il ne se retrouve plus que l'image bien 
pâle dans nos manu's politiques actuelles, ("étaient, 
en effet, les mêmes infamies (jui se renouvelaient cha- 
que fois. Nous nous contenterons par consécfuent de 



(1) V. buruy. Histoire des Romains. Edition revue 1880, U, p. 253. 

(2) Piaule. Truculentns. Prologue. 
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citer les plus farneuires ; cela sera suffisant pour que 
nous puissions nous faire une idée de lextrème au- 
dace qu'avaient acquise les Romains eu matière de 
violences, de tumultes électoraux. 

Il arrive souvent de nos jours que — à tort ou à 
raison, nous n'avons pas à le discuter ici — certains 
candidats se plaignent de l'appui évident que le gou- 
vernement prête à l'un de leurs concurrents. C'est le 
préfet ou le sous-préfet, par exemple, qui recomman- 
dent ce favori du pouvoir aux maires et aux électeurs 
influents qu'ils savent dévoués à leur cause,, ou qui 
l'accompagnent ostensiblement (juand il y a concoui-s 
de peuple, pour bien le désigner ainsi à la sympatbie 
de leurs "^mis. 

C'ette candidaUire officielle existait également à 
Rome et il n'était |)as rare de voir des magistrats en 
charge prendre [)arti pour un candidat de leurs amis, 
Ift soutenir de leur prestige et même de leur argent ; 
jusqu'au président du scrutin lui-même qui parfois 
recommancFait un des siens aux suffrages du ^euple 
assemblé pour voter. « Le consul Claudius, nous dit 
Tite-Live, ne cessa de courir le forum sans licteurs 
avec son frère qui était candidat, malgré les réclama- 
tioijs de ses adversaires, et les reproches de la plu- 
part des sénateurs » (1). — Mais ce n'était pas seule- 
ment tel ou tel magistrat qui usait de son influence 
pour préconiser une candidature amie. Dans certai- 
nes circonstances on vit le gouvernement lui-même, le 

(l)Titç-Uve, XXX1X,32. 
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Sénat romain, exercer sur les consciences des Elec- 
teurs, une déplorable pression. — « Le jour de l'é- 
leclion, écrit PlutanfucN Coriolan, candidat, se renrii 
sur la place dan:^ un ap])areil magnifique, conduit par 
le Sénat en corps, escorté de tous les patriciens. » Il 
faut dire à sa louange, que le peuple ne se laissa pas 
aveugler par tout cet appareil ; sa bienveillance pour 
Coriolan se changea subitement en sentiment d'aver- 
sion, et il ne fut pas élu. 

La candidature officielle était donc, ainsi qu'on peut 
en juger pai* ces deux exemples pris parmi les mulli 
pies cas analogues {\iui nous offre l'histoire de la Ré- 
publique, d'un usage courant à Home. Assurément elle 
constitue une ii'régularité en ce (|u'elle essaie d'enle- 
ver aux citoyens l'indépendance d'esprit qui leur est 
nécessaire pour nommer leurs représentants ; à ce ti- 
tre elle est absolument ré[)réhensible.Mais nous allons 
voir par la suite (|u'on ne s'arrêtera pas là dans la voie 
(le rii'régidarilé ol de la prrvvjun électorale» ! 

En 051, le jour (\vs Injections au Tribunal, Saturni- 
niis qui se portait candidat « (it assassiner publique- 
ment dans les comices son compétiteur Xonius >• (I». 
Ce crime fut i)erpétré sans cpie personne ignorât quel 
en était l'auteur : malgré cela Saturninus ne tut nul- 
lement incpiiélé : biiMi plus, il fut nommé tribun. ]]u- 
core pourrait-on excuscT la foule d'avoir prêté la main 
à Taccomplissement d'un si lâche attentat, et 
supposer que les gens notables de la République 

(1) Florus. ni, 17. 
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voulurent du moins rompre toute relation avec ce Sa- 
turninus ? Phreur profonde. Ce criminel était lun aes 
plus fermes appuis de Marins qui n'hésitait pas à le 
proléger, et par là, à se faire son complice, parce qiiii 
comptait sur son influence pour décrocher son sixième 
consulat. Il faut reconnaître cependant que - par lin 
juste retour des cttoscs, le peiiple s'indigna de voir 
cette alliance du vainqueur de Jugurtha avec ce tribun 
assassin et que Marins ne larda pas à s'attirer, pour 
ce fait, la haine publique (1). 

L'année suivante, poiu* les Elections consulaires, 
l'orateur M. Antoine ayant été élu, deux autres candi- 
dats se mirent sur les rangs pour obtenir la seconde 
|)lace de consul : ('. Servilius Glaucia et C. Memmius 
Le second, qui avait déjà été préteur, était un démo- 
crate sincère, et possédait des chances sérieuses d être 
élu. Mais dans le courant de sa vie politique, il s'était, 
à diverses reprises, prononcé contre les lois de. Saiur- 
ninus et contre sa manière d'agir. Aussi ce dernier se 
mit à préconiser ardemment la candidature de Glau- 
cia. Il sentait bien' cependant que ses efforts étaient 
vains et que Memmius serait élu ! Saturninus n'hésita 
pas alors à armer les bras de quelques scélérats et à 
faire tuer Memmius au milieu de l'élection. Le peuple se 
révolta contre cet attentat et Saturninus et Glaucia à 
leur tour payèrent de leur vie leur indigne lâcheté (2). 
In peu plus tard, en G87, les Elections, à la préture 



(1) Plutarque. Vie de Marins. 

(2) Tite Live. Sommaire du Livre LXIX. 



f iirent marquées également j3ar des violences inouïes, 
el Cicéron les prévoyait si bien qu'il « défendit » abso- 
lument à son ami Atlicus de venir y assister (1). On 
fut obligé de renvoyer les Comices à un autre jour (2). 

L ordre chronologique que nous nous sommes im- 
posés de suivre, nous oblige à parler ici d'une vérita- 
ble révolution — avortée, il est vrai, — qui mérite une 
place spéciale dans l'histoire des scancTales élo' lo pux 
qui illustrèrent si tristement la fin de la République 
Romaine. C'est la fameuse Conjuralion de Catilina. 

Nous n'entrerons pas dans les détails de cette affaire 
ténébreuse, sur laquelle cependant, surtout depuis 
quelques années, une lumière à peu près complète 
paraît avoir été faite (3). Nous nous bornerons seule- 
-vnent à dire (juels projets honteux n'avait pas craint 
de former Catilina pour triompher aux élections con- 
sulaires, et jusqu'à quel point il put les mettre à exé- 
cution. 

Ce hardi aventurier, qui dût surtout aux bavarda- 
ges d'une femme de ne pas réussir dans ses sinistres 
desseins (4) ne recherchait pas seulement la place 
de consul ; ses vues étaient plus hautes. 11 ne consi- 
dérait l'obtention du consulat que comme un moyen 
d'arriver à donner libre cours à ses instincts démago- 
giques et à courber Rome sous le joug de sa domina- 
il) Cicéron. Ad. Ait. I. 10 et 11. 

(2) Lange. Histoire intérieure de Rome, II, p. 233. 

(3) P: Mérimée. Etude sur l'histoire Romaine H. — G. Boissier. La 
Conjuration de Cataîina, Paris 1905. 

(4) Salluste. Cat. XXIII, 
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lion. « Le peuple romain est un corps sans tête, di- 
sait-il ; je serai cctie tète. » 

Elre investi de la magistrature suprême, telle était 
dabord Tambition de Catilina : - ne recula devant 
rien pour essayer d'atteindre ce résultat. Il avait été 
élu prêteur en G86 ; en G87 il fut nommé gouverneur 
de l'Afrique, et il n'est pas besoin de dire que si son 
élection à la préture lui avait coûté quelque argent, il 
sut s'arranger celte année-là pour combler largement 
ie déficit que ses dépenses de l'année précédente lyi 
avaient occasionné. Rentré à Rome après avoir ac- 
compli cette fonction »i lucrtative, il voulut se pré- 
senter au Consulat ; mais il fut convaincu de concus- 
sion et on lui interdit la brigue de cette magistrature. 
I^. Claudius Pulcher fut élu ; dès lors, Catilina jura ' 
se venger. Oue ne- î>romit-il pas à la populace ro- 
maine, pour, qu'elle le secondât dans son ambition ? 
Sallusle nous donne sur ce point des renseignements 
très précis : « Les magistratures, "les sacerdoces, le 
pillage, tout ce que la guerre met à la disposition du 
vainqueur (1) », il leur offrait tout cela s'il était élu. 
Il allait même jusqu'à leur promettre l'abolition des 
dettes, plus audacieux encore que nos démagogues 
actuels les plus furieux, qui, eux, se contenteraient 
simplement de faire brûler le livre de la dette publi- 
que. 

En un temps où l'on se plaint beaucoup, avec 
raison d'ailleurs, de surenchère électorale, il est assez 

il) Salluste. Cat. XXI 
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piquant de constater que deux mille ans auparavant 
ces plaintes étaient encore mieux fondées ! 

Catilina comprenait quels ignobles penchants han- 
taient les esprits de tous les dégénérés au milieu .des- 
quels il vivait et il essayait de les assouvir par tous les 
nnoyens pour se taire des amis de ceux auxquels il prê- 
tait ses services : à l'un il procurait des chiens de 
chasse ; à l'autre, avide de débauches, il procurait des 
femmes ; à tous il conseillait le crime. C'est ce que 
Mommsen appelle « la pédogagie épouvantable du 
vice, qui entraîne les faibles à la faute et de la faute 
au ci'ime. » Et tout cela pourquoi ? Pour se faire des 
amis, des électeurs favorables. Hélas ! que nous som- 
mes loin des moyens de brigue -réguhère que nous 
avons étudiés pkis haut et parmi lesquels nous en 
trouvions cependant de répréhensibles ! 

Avec les partisans qu'il avait réussi à se faire par 
ces étranges moyens, Catilina trama un premier com- 
plot en 089 : on devait massacrer les consuls nouvel- 
lement élus : L. Cotta et L. Torquatus, et une grande 
partie des sénateurs. 11 fut découvert, sans que- l'on 
put rien prouver. Catilina ne fut donc pas -oursuivi 
de ce chef ; il tenta même de briguer une fois encore 
te consulat. Mais Cicéron lui fut préféré à une grande 
majorité. Catilina, plus exaspéré que jamais, voulut 
alors tenter un nouveau coup de force. Il s'adjoignit 
C. Manlius, un ancien vétéran de Sylla, et, au moyen 
de nouveaux emprunts, enrôla des soldats qu'il plaça 
sous son commandement. Le plan qu'il s'était tracé 
était le suivant : on tuerait Cicéron le jour même des 
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comices consulaires el on s'oniparerail de toutes les 
inagL^lralures, cI|)îvs av(ur soulevé les pauvres de 
l\oaie el d'Italie. Cicéron, qui devait présider ces 
comices, eut vent du complot et il se rendit à l'As- 
semblée revêtu d'une cuirasse qu'il laissait voir sous 
>a toge. Les candidats du parti sénatorial, Silanus 
et Murena, furent élus. Aussitôt des conjurés parti- 
rent dans toutes les directions de l'Ilalie, pour donner 
le signal du soulèvement. 

On n'avait pas de preuves écrites du complot. El le 
peuple ne se prononçait pas ! Et Catilina payant d'au- 
dace, protestait de son innocence et en ajjpelait au 
témoignage des citoyens les plus notables de Home ! 
C'est alors que Cicéron prononça devant le Sénat, con- 
vcxpié solennellenient dans le temple de Jupiter Stator 
sa première catilinaire. Catilina ne put résister à l'élo- 
quence du grand consul, et il partit de Rome, la me- 
nace à la bouche, pour aller rejoindre Manlius. 

Sur ces entrefaites, le com])lot fut découvert dans 
ses moindres détails. Les conjurés, en effet, avaient 
eu l'imprudence de faire des propositions à des dépu- 
tés allobroges venus à Rome pour apporter les do- 
léances de leurs compatriotes. Ces députés dévoilè- 
rent tout et livrèrent même à (cicéron les preuves» 
écrites qu'il désirait. Celui-ci mit le peuple au courant 
de tout ce qui se passait dans sa troisième Catilinaire. 
Il le rallia définitivement à son avis. Beaucoup de 
conjurés furent arrêtés ; les principaux furent con- 
damnés à mort. Ceux dont la participation au com- 
plot pouvait paraître douteuse n'hésitèrent pas à fairç 
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défection. Catilina enfin, avec 3000 de ses partisans 
environ, qui lui étaient restés fidèles, ne pouvant réus- 
sir à gagner les Gaules comme il en avait le dessein, 
se fit tuer par Tarmée cju'on avait envoyée contre lui. 
Cicéron avait « sauvé la République », ainsi qu'il eut 
l'occasion d'en faire plus tard le serment. Le Sénat 
lui donna le titre de <( Père de la Patrie ». 

On peut, d'après ce rapide exposé, se figurer les 
terribles massacres qui se seraient produits si Catilina 
avait réussi ! Nous ne pensons pas qu'il y ail dans 
l'histoire des peuples de plus grand exemple de déma- 
gogie forcenée. 

Il semble après cela (pi'il soit superflu de rappeler 
d'autres scènes de violejices causées par les élections 
à Rome. Aussi, nous nous bornenms simplement à 
n'en citer encore (pie deux. Les élections consulaires 
de r>99 et celles de 702, en effet, méritent de retenir 
un instant notre attention. 

Au début de l'année 099, il n'y eut pas de consuls. 
Enfin, Pompée el Crassus posèrent leur candidature. 
V:n même lem[)s (ju'eux se i>résentait Domitius 
Ahenobarbus, parent et ami de l'intègre Caton, qui 
le soutenait de son crédit. Pompée, qui déjà â plu- 
- sieurs reprises, s'était entendu accuser par certains 
de ses collègues du Sénat d'aspirer à la tyrannie, 
craignait ce rival. Aussi (( il n'épargna pour réussir 
ni injustice ni violence. Il ajouta à toutes les autres 
\(ni'> (\o l'aii (*(^lle de dresser une embuscade à Domi- 
tius, (|ui se rendait sur la place avant le jour. Des 
gens apposlés tuèrent l'esclave qui portait un flam- 



beau devanl lui, blessèrent plusieurs de ceux qui rac- 
compagnaient, entre autres Caton, les mirent tous en 
fuite et, les ayant tenus enfermés dans une maison 
jusqu'après les élections, Pompée et Crassus furent 
loïis deux nommés consuls. Peu de jours après, ils 
environnèrent la tribune de gens armés, chassèrent 
Caton de sa place el tuèrent quelques-\ms de ceux 
qui leur faisaient résistance (1). » 

Les élections consulaires de 702 sont assez intéres"- 
santes aussi, au point.de vue qui nous occupe, pour 
que nous ne dédaignions pas d'en parler. Leur his- 
toire clôturera dignement celle de tous les scandales 
que nous avons examinés jusqu'à maintenant. Elles 
furent marquées, en effet, j)ar un guet-apens trop 
connu pour que nous le passions sous silence, guet- 
iqDcns qui d<mna l'occasion à Cicéron de prononcer 
son fameux plaidoyer pro Mdone. 

Trois candidats se présentèrent en 702 pour bri- 
guer la charge de consul : P. Plautius Hypsœus, que 
Pompée soutenait ouvertement, Q. Cœcilius Meiellus 
Scipion, et T. Annius Milo. La candidature de .e der- 
nier était recommandée chaudement par Cicéron, qui 
avait réussi à entraîner dans sa campagne les édiles 
C. Scribonius Curio et M. Favonius. La même année, 
P. Clodius se présentait à la préture. Il se joignit à 
P. PI. Hypsœus et à Metellus Scipio pour mener 
contre Milon une campagne acharnée. Celui-ci, de 
son côté, qui avait surtout pour lui les riches, donna 

(1) Plutarque. Vie de Crassus. 15. 
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des jeux qui dévorèrenl trois héritages. Il dut même 
invocjuer des obligations testamentaires pour ne pas 
ôtre condamné du chef de la Loi Tullia de ambitu. 
Bref, Milon fut obligé d'emprunter, de s'endetter ex- 
cessivem<\nt pour couvrir les frais de son élection : 
le montant de ses dettes s'élevait à soixante-dix mil- 
lions de sesterces, soit (piinze millions sept cent cin- 
((liante mille francs (1). 

La corruption et la vioU^nce fure!il employées sans 
aucune pudeur. •< On dressait des tables de banque 
au milieu des places publirpies, on achetait sans honte 
les suffrages des ciloyens, qui,- après les avoir ven- 
dus, descendaient au Thamp de Mars non pour don- 
ner simplement leui-s voix à ceux qui les avaient ache- 
tées, mais pour soutenir sa brigue à coup d'épée, de 
trails et de fronde. Souvent on ne sortait de 1 Assem- 
blée qu'après avoir souillé la tribune de sang et de 
meurtre : et la ville, tombée dans l'anarchie, ressem- 
blait à un vaisseau sans gouvernail, battu par la tem- 
pête (2) • \j'< i^iiel-apens se succédèrent dans cette 
[)énible affaire avec une rapidité surprenante.' Cicé- 
ron faillit être victime du premier sur la \'oie sa- 
crée (3). lue autre fois, flodius fut attaqué par M. 
Antonius, un de ses anciens partisans et faillit perdre 
la vie (4). (ne émeute éclata ensuite, où les deux con- 

(1) « Je compte au nombre des excès les plus monstrueux de l'ex- 
travagance humaine, que Milon ait du soixante et dix millions de 
sesterces •. (Pline. Histoire Saureltle. XXXVI-15». 

i2) Plularque. Vie de César. 28. 

(3) Cicéron. Pro Milone. 14. 
4) Cicéron. Pro Milone. 15. 
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suis furent blessés. Tous ces événements retardèrent 
la date des élections, si bien qu'on arriva à la fin de 
l'année sans qu elles pussent avoir lieu. Le 18 janvier 
do l'année suivante, Milon et Clodius s'étant rencon- 
trés sur la voie Appienne, près de Bovillœ, devant la 
propriété de Clodius, ce dernier fut tué par les escla- 
ves de Milon. Cela entraîna dans Rome un soulève- 
ment épouvantable, (fui aboutit à la nomination d'un 
interroi. La lecture du plaidoyer ro Milone que 
Cicéron prononça à l'occîasion de ce procès, ou du 
moins qu'il rédii/ea ensuite, si l'on en croit certains 
commentateurs, nous fait entrer dans le détail de ce 
scandale et nous montre une fois de plus que rien ne 
retenait l'ambition des candidats. Ils ne reculaient 
devant aucun obstacle pour t«Rter de parvenir aux 
honneurs. 

Nous croyons, après cet exposé des principaux 
scandales électoraux qui ont si tristement illustré la 
fin de la République, avoir fixé les idées sur les mœurs 
spéciales des Romains en matière d'élection. On com- 
prend dès lors combien furent nombreux les procès 
de corruption électorale qui se plaidèrent à cette épo- 
que, d'autant plus que des récompenses étaient accor- 
dées à ceux qui dénonçaient des faits de corruption ; 
nous en trouvons plus de cinquante environ, mention- 
nés dans les auteurs anciens, et à tout moment dans 
(Cicéron nous rencontrons des indications comme. 
celle-ci : « Tous les prétendants au Consulat sont 
nccusés de brigue, Domitius par Memmius, Memmius 
par L. Curtius, JMessalla par Pompée, Scaurus par 
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Triarius L'agitation des esprits est extrême, car 

il est visible que c'en est fait des coupables ou des 
lois (1). » Im grand nombre de ses plaidoyers, l'illus- 
tre orateur romain, les prononça à propos d'accusa- 
tions du crime d'ambitus ; si bien qu'on fut obligé 
de créer tout exprès des tribunaux permanents, Ouces- 
tion^^s Perpeluœ. D'un autre côté, ceux-là mémes,nous 
dit Plutarque, qui avaient proposé des peines contre 
la corruption, n'hésitaient pas à acheter les suffrages 
du peuple lorsqu'ils désiraient obtenir les fonctions 
publiques ! 

Ces déplorables errements ( nlraînèrent les esprits 
vers tm scepticisme ])his dé[)lorable encore. Tout ce 
([ui jadis était considéré, res])ecté, honoré, tout cela 
fut dénigré et bafoué ; l'ame de la foule devint inca- 
pable de vibrer au souvenir des grands hommes dis- 
parus, des victoires passées...! a Panem et circenses » 
voilà comment se synthétisaient désormais toutes les 
aspirations de ce peuple déchu. « Que dire et nenser 
d'une telle situation politique et sociale ? In remède 
était-il possible ? Pouvait-on espérer une améliora-, 
tion ? Nous ne le croyons pas. Le despotisme seul 
pouvait s'édifier sur les ruines de la République (2) ». 



(1) Cicéroa. Ad Qu. fr. III 2. 

(2) Labalut. op.. cit., p. 207. 



CHAPITRE m 



La répression de la brigue. -- Leges de ambitu 

Nous avons montré avec quelle rage la corruption 
s'était déchaînée dans le Champ de Mars et avec quel 
mépris des princines les plus élémentaires du Droit 
public les meurtres et les violences de toutes sortes 
étaient venus joindre leurs méfaits à ceux qu'occa- 
sionnait déjà l'firgent. 

Un exposé très sommaire de la justice criminelle 
romaine pendant les six premiers siècles et de la ma- 
nière dont on pouvait réprimer la brigue à cette épo- 
(jue ; une étude plus détaillée des divei'ses lois de 
ambitu et de la procédure par laquelle on les mettait 
en action devant les quœstiones perpeluœ à la fin de 
la République, — telles soni les diverses matières que 
• nous abordons maintenanl. 

I. A la chute de la Royauté, les pouvoirs très éten- 
dus qu'avait le roi en matière criminelle passèreni aux 
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consuls. Aussilôl intervint la loi Valeria (245 ab. U. C.) 
sur la provocaiio ad pojmlum. Par application de 
celte loi, celui cpii avait été condamné pour un crime 
emportant peine capitale et dans certaines conditions 
déterminées, eut le droit d'en appeler au peuple de la 
condamnation qu'il avait encourue. 

Or, on comprend très bien que la puissance consu- 
laire aurait été ébranlée si le verdict du peuple n'avait 
pas ratifié ses sentences, - ce qui n'aurait pas man- 
(jué de se produira} dans certains cas. Pour obvier à 
cet inconvénient, il fut créé des magistrats subalternes 
nouveau. V (1) qui eurent pour mission de rendre les 
jugements susceptibles de provocation et de venir 
les défendre devant le peuple, l^a loi Valéria entraîna 
donc la création de « comices judiciaires appelés en 
tbéorie a statuer sur les recours en grâce, en fait à 
exercer la juridiction criminelle (2) » — il est intéres- 
sant de noter ici une nouvelle manifestation de celte 
tendance réformatrice en mémo temps (fue tradition- 
naliste, ([ui caractérise l'esprit du dioit fiomain. 

La provocaiio ad popxdum se fit tout d'abord cfe- 
vant les comices par curies, puis devant les comices 
cenluriales - qui iTstèrent seuls compétents en ma- 
tière d'accusation capitale — et bientôt enfin devant 



(1) C'étaient les quœstores parricidi et les duoviri perduellionls, 
nommés d'abord par les consuls, soumis ensuite à rélection. 

(2) Girard. Histoire de l'organisation judiciaire des Romains, p, 113. 
Sur le point de savoir si les comices eurent jamais le droit de juger 
directement ou s'ils ne lurent consultés que pour ratifier le jugement 
d'un magistrat, voir discussion très importante dans Walter SéS-n"?. 
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les comices tributes, à mesure que les pouvoirs du 
peuple grandirent et que l'autorité des tribuns devint 
plus prépondérante. Mais à côté de la Justice crimi- 
nelle ainsi organisée, soumise à la provocatio, il con- 
tinua toujours d'exister le droit de coercition des ma- 
gistrats supérieurs, dont le champ d'applica'iion ètail 
beaucoup pliis vaste, droit qui se traduisait en lait 
par des condamnations à des amendes. Il faut noter 
aussi que l'arbitraire du magistrat dans l'exercice de 
son droit de coercilion trouva un obstacle, notamment 
depuis les j^ois Liciniennes, dans l'intercession tribu- 
nitienne en matière répressive qui s'appliquait dans 
tous les cas, que le jugement soit ou non soumis à la 
provocatio (i). 

Le domaine de la pro vocal io alla toujours se déve- 
loppant (2). A la tète de cette branche de la justice 
criminelle se trouvaient les questeurs ])0ur les matiè- 
res tle droit commun, les tribuns pour les délits poli- 
tiques, les édiles our certaine^ infractions donnant 
lieu à de fortes amendes. En matière de coercition et en 
dehors par conséquent de toute provocatio, les con- 
suls. — à leur défaut les préteurs — exercèrent leur 
part de justice criminelle. 

Telle est l'évolution de l'organisation criminelle des 



(1) Mommsen. Droit public Romain, I. p. 295 et s. Voir spé- 
cial, p. 31^-316. 

(2) Cette évolution est marquée notamment par le vote des lois 
Valeria et HoraUa (305), Valcria (354), des lois Porciœ et d'une loi 
de C. Gracchus, en 631. 
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Uoruainîî jusqu'au commencement du septième i^iècle, 
(laU* à lacpiolle furent créées les Oua'siimirs pcrpeliuv. 

Jus(|u a cette épocjuc, ainsi que nous nous en aper- 
cevrons (Ml examinant les dates des diverses lois de 
ambitu (pie nous étudierons tout à l'heure, il n'y avait 
pour ainsi dire rien de s|)écial concernant les troubles 
causés [)ar les éleclions. Achat de suffrages, candi- 
dature* officielle*, ennMement de citoyens, coalition de 
candidats, associations d'écumeurs de réunions publi- 
(pies, violences, meurtres, telles étaient cependant — 
peut-être Uïéme la liste en est-elle incomplète - - les 
iniipiités nombreuses (pw accompagnaient générale- 
uicnt à Home la ncunination des magistrats ! Coni- 
m(Mit donc, en l'absence de toute disposition spéciale 
et avec le seul secours du droit criminel ordinaire, 
pouvaii-on lutter conti'e ces divers abus ? 

l.ors(pi'il se produisait un meurtre, c'étaient les 
comices centiu'iates, mis en mouvement par les cfues- 
teurs et les ctmsuls, qui jugeaient le coupable. Lors- 
qu'il se produisait quelqu'un des autres troubles poli- 
tiques que nous avons énumérés, c'est, croyons-nous, 
les.comices tributes qui étaient compétents. Le tribun, 
autjuel revenait l'administration de la Justice politi- 
(pie (l), ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de le 



(l; Il est à remarquer d'ailleurs qu' « on n*a jamais songé à Porae 

à séparer la justice de la politique ^La division des pouvoirs ne 

fut jamais comprise par les Romains. Ils eurent beau multiplier les 
magistratures, ils ne surent jamais séparer le domaine de la justice 
de celui de la politique ou de la guerre. ». Fustel de Goulanges^ jRc- 
vue des Deux-Mondes^ tome XCI. p. 676 et 9, 
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dire, les convoquait et défendait l'accusation. L'accu- 
saleur (c'était toujours un magistrat) agissait d'office 
ou sur la dénonciation d'un index. 

Mais les ressources qu'offrait le Droit commun pa- 
rurent bientôt insuffisantes pour réprimer tous les 
actes honteux auxquels la brigue des honneurs don- 
nait lieu : et, à [)artir de la fin du vi'' siècle surtout, de 
très nombreuses lois sur le crime d'ambition furent 
votées. 

C'est leur étude que nous allons aborder mainle- 
iiant. 

II. Nous avons réuni ici les principales disi)ositions 
édictées par la législation romaine tant contre la cor- 
ruption proprement dite que contre les violences et les 
tumultes électoraux. En un mol, ce sont les lois rô 
pressives établies à l'occasion des divers abus de bri- 
gue électorale — lato sensu — cpie nous nous propo- 
sons d'examiner dans les développements (pii vont 
suivre. 

LOI P1\AHIA (322 ab. U. C). — La première de 
ces lois, dans l'ordre chronologique, — que nous sui- 
vi'ons encore ici pour bien montrer dans quel sens et 
avec quelle insistance de plus en plus énergique 
s'exerça la répression, — la première de ces lois fut 
donc celle proposée en 322, quelques années après 
la Loi des Douze Tables, sous le Tribunal militaire de 
Sp.- Posthumius, L. Furius et L. Pinarius. Elle porte 
le nom de ce dernier. C'est la Loi Pinaria. 

On a prétendu — mais c'est à tort, croyons-nous — 
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que cette loi interdisait au candidat de porter une robe 
blanche (l) ; tout de suite après 322 en effet, on vit 
encore les candidats revêtus de la toge candide. Ce 
que le législateur de 322 leur interdit seulement, ce 
fut de donner plus d'éclat, plus de lustre à leur toge, 
en employant de la craie ou du plâtre, ou quelque 
autre matière analogue. Le texte de Tite-Live nous 
paraît absolument concluant à cet égard (2) ; d excel- 
lents auteurs ont d'ailleui-s adopté cette opinion (3). 

Cette Loi, « dont l'antique simplicité fait sourire 
Tite-Live », ne tarda pas à tomber en désuétude. 

lAJl PŒTELIA (390). — En 390, sous le consulat 
de C. Fabius Ambustus et de C. Plaulius Proculus, la 
pî'emièro loi sui* la brigue proprement dite fut présen- 
tée au peuple, après l'approbation du Sénat, par le 
tï'ibun C. Pa'telius. (( On croyait j)ar cette loi répri- 
mer^ surtout l'ambition des hommes nouveaux, qui 
avaient l'habitude de courir les foires et les marcliés 
pour solliciter les suffrages (i). » Les Lois Licinien- 
nes, en effet, étaient v<:>tées depuis une vingtaine d'an- 
nées environ, depuis vingt ans seulement, les Plé- 
béiens avaient commencé de partager avec les patri- 
ciens les magistratures ; et les hommes nouveaux 
faisaient leur cour au peuple par toutes sortes de 
voies pour conserver dans leurs familles 'les honneurs 



(1) G. Humbert. V. Ambiius dans Die. des Ant. Daremberg et Sa- 
gUo. — Laboulaye. Lois criminelles des Romains^ p. 284. 

(2) Tite-Live. IV. 25. 

(3) Bouchaud. op. cit. 

(4) Tite-Uxe VII. 15 in fine. 
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qu'ils avaient pu acquérir. Mais la Loi Pœtelia lut 
bientôt abrogée, sinon par une autre disposition 
légale, tout au moins par les usages qui s'implantè- 
rent dans Rome ; on vit en effet des candidats se 
transporter jusque dans les provinces pour se conci- 
lier la faveur des habitants. 

Malgré l'importance toute relative des deux tenta- 
tives dont nous venons de parler, le but des législa- 
teurs de cette époque, qui était de contenir l'ambition 
malhonnête des candidats, fut atteint dans une assez 
large mesure. Ce n'est que longtemps après la datetje 
la Loi Pœtelia, en effet, que nous retrouverons de 
nouvelles dispositions sur la brigue. Mentionnons 
cependant les poursuites exercées en 439 par le dicta- 
teur G. Mœnius contre les cabales formées par les 
nobles poui' arriver aux magistratures (l). 

LOI CORNELIA BOEBIA (572). — Près d'un siè- 
cle et demi plus tard, seulement, nous retrouvons de 
nouvelles lois de ambilu ; mais à partir de cette épo- 
que, nous les voyons se succéder sans trêve jusqu'à 
la fin de la République, montrant par leur fréquence 
même -combien leurs résultats étaient médiocres et 
combien les succès militaires des Romains, en ou- 
vrant un champ -^^lus vaste aux ambitions politiques, 
diminuait en même temps la morahté du candidat et 
de l'électeur. 

En 572, les cbnnils P. Cornélius Cethegus et M. 
Bœbius Tamphilus, autorisés parle Sénat, présentè- 
rent au peuple une nouvelle loi de ambitu (2) : la Loi 

(1) Tite-Live. IX. 26. 

(2) Titc-Live XL. 19 in fine. 
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Cornelia Bœbia, dont il ne nous ne reste rien et sur 
laquelle, différentes opinions ont été émises. 

M. Laboulaye, s appuyant sur le Scholiaste de Bob- 
bio, prétend que cette loi [prononçait contre le candi- 
dat convaincu du crime d'ambitus une incapacité 
d'obtenir toute magistrature pendant les dix années 
qui suivaient la condamnation (1). 

Pour Sigonius (2), il existe deux dispo^jitions dis- 
tinctes : la loi lEmilia, (jui interdisait l'usage des 
recommandations (suffragationes) et des cabales (coï- 
tiones) — motivée notamment par Tattitude scanda- 
leuse observée par le consul (laudius à l'occasion de 
la candidature de son frère (*^) : - et la loi Bœbia, 
qui défendait les largesses excessives des candidats. 
Les données sur les(jnelles Sigonius élaie son opinion 
sont très peu solides, ainsi que Boucbaud le fait re- 
marcjuer dans son article. D'un autre côté, le scho- 
liaste de Bobbio n'est [)as non plus une autorité ! Il est 
donc impossible d'avoir autre chose que dçs proba- 
bilités en ce qui concerne cette loi Cornelia Bœbia. 

LOI CORNELIA FULVIA (5Ôi). — En 594, sous le 
consulat de Cn. Cornélius Dolabella et de M. Fulvius 
Nobilior, fut édictée une nouvelle disposition contre 
la brigue des lionneurs : la loi Cornelia Fulvia (4), 
dont l'objet est également incertain. Suivant Heinec- 



(1) Laboulaye. op. cit., p. 284. G. Humbert. V. Ambitus. Dict. des 
Ant. Daremberg et SagUo. 

(2) Rapporté par Bouchaud. Art. cité. 

(3) Voir page 186 et note 1. 

(4) Tite-Uve. Abrégé du Liv. XLVII. 
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ci us, elle punissait de 1 exil le caiididal convaincu 
d'avoir distribué des largesses exagérées.; d'après 
Pighius, elle mettait le jugement du crime d'ambilus 
au nombte des jugements publics, « où Ton procédait, 
dit Bouchaud, par la voie d'accusation et où Ton 
poursuivait la vindicte publique ». 

D'après Walter enfin, cette loi punissait le dainna- 
lus ambitus de l'exclusion de toute magistrature pen- 
dant dix ans (1). 

LOI MARIA (034). - - Nous avons dit dans notre 
première partie cpie, en 014, le scrutin secret fut subs- 
titué au scrutin public par la Loi Gabinia (2), Ce nou- 
veau régime donna plus d'indépendance à l'électeur ; 
mais'par là même le zèle des suffragatores fut doublé ; 
ils ne se contentèrent plus de faire toutes sortes d'ins- 
tances auprès des électeui's : ils voulurent voir s'ils 
n'étaient pas trompés par eux et si les bulletins de 
vote qu'ils jetaient dans la corbeille portaient bien le 
nom du ou des candidats qu'ils patronaient ; c'est 
dans cette mtention qu'ils encombraient le pons suf- 
fragiorum. 

Marins, alors tribun, proposa une loi pour réagia* 



(1) Walter. Geschichte des Rômischen Rechts. II. 815. 

(2) Cette loi est rune des leges tabeUanœ dont parle Cicéron (De 
Leg. in-16}, qui comprenaient, en outre de la loi Gabinia dont nous 
avons indiqué l'objet, les lois Cassia, Cœlia et Papiria. Les deux 
premières prescrivaient ruçage des bulletins dans les jugements 
rendus par le peuple. La dernière imposait la même lègle lorsqu'on 
votait une loi nouvelle ou qu'on en abrogeait une ancienne. 
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contre cet état de choses : ce fut la loi Maria, de 634. 
Plutarque nous raconte dans sa vie de Marius quelles 
résistances le tribun rencontra de la part de la no- 
blesse et de quelle façon il eut raison de l'exposition 
du consul Cotta (1). En vertu de cette loi Maria, les 
pontes suffragiorum furent rétrécis de façon qu'un 
électeur ait juste la place pour le franchir et qu'il 
[)uisse ainsi éviter à l'avenir les sollicitations gênantes 
des suffragatores trop empressés. 

LOI FABIA. — A la loi Maria succéda la loi Fabia, 
sur la date de laquelle on ne possède point de rensei- 
gnements précis et qui tendait à limiter le nombre des 
scctatores. Cette loi fut d'ailleurs bientôt abrogée. 

A^ers la même époque, c'est-à-dire dans la seconde 
moitié du vu* siècle, les accusations de brigue devin- 
rent si non)breuses et les mœurs électorales en géné- 
ral se relâchèrent à tel point que l'on établit une com- 
mission permanente « quœstio perpétua » pour con- 
naître de ces procès (2). 

LOI AURELIA (674 ou 679). — « 11 y doute â 

l'égard d'une loi Aurélia de ambitu, portée par le 
consul A. Cotta en 679 ou par le préteur A. Cotta 

en 674 (3). >> . . 

LOI CALPUUMA (687). — En 687, on fut oblige 



(1) Plutarque. Vie de Marins 4 a 7. 

(2) Cicéron Brut. 30. 

(3) G. Humbert. Dict. des Ant. Daremberg et Saglio. V. Ambitus^ 
Lange. Histoire Inler. de Rome II, p. 217, affirme rexistencç de cette 
loi et Tattribue au prêteur Cotta' 
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de revenir à la charge et de prendre de nouvelles me- 
sures pour arrêter l'ambition démesurée des candi- 
dats. 

Voici dans quelles circonstances (1). 

Depuis qae Pompée, remettant ainsi en honneur 
ce qu'avait détruit Sylla, avait restauré la puissance 
Iribunitienne, les factions et les cabales se multi- 
pliaient à rinfini, à propos de toutes les charges. 
Aussi le tribun C. Cornélius, tenant compte en cela 
des souhaits de la population entière, avait cherché 
à faire établir les châtiments les plus sévères contre 
ceux qui seraient convaincus de brigue et contre les 
divisores. Le Sénat comprit que si, la proposition de 
Cornélius était votée, étant donnée la gravité des 
peines qu'elle portait, on ne trouverait bientôt ni ac- 
cusateurs, ni juges pour le crime d'ambitus. Il char- 
gea alors les deux consuls en exercice Acilius et Cal- 
purnius Piso, d'amender cette proposition et de la 
présenter au peuple ainsi adoucie. Ces deux consuls 
se seraient bien gardés de prendre eux-mêmes l'ini- 
tiative d'une pareile mesure, car ils n'avaient réussi 
à obtenir le consulat qu'à force d'intrigues ; et Cal- 
purnius Piso avait même été déféré à la justice pour 
ce fait. 

Quoi qu'il en soit, sous la pression du sénat, ils 
durent présenter cette loi contre la brigue : les con- 
damnés ponr crime d'ambitus seraient désormais ex- 

(1) DionCassius. Hisloire Romaine XXXVL 2l et s. 



dus du sénat el de loule magistrature ; et en outre 
ils seraient obligés-de payer une amende. 

Ce n'est pas sans rencontrer de très vives résistan- 
ces (}ue cette loi fut enfin votée. Le jour de la consul- 
tation populaire en effet, il se produisit des troubles 
très violents. Les divisores venus en très grand nom- 
bre sur la place publique, employèrent la force ou- 
verte et chassèrent même le consul Calpurnius ; la 
loi Calpurnia contenait en effet quelques dispositions 
contre eux, ainsi que cela peut s'induire de certains 
passages de Cicéron. Elle attribuait aussi des récom- 
penses aux accusateurs : celui qui avait déjà été con- 
damné pour brigue était entièrement réhabilité, s'il 
parvenait à faire condamner quelque autre personne 
du même chef (1). L'accusateur qui parvenait à 
faire condamner pour crime d'ambitus un ma- 
gistrat en fonction, prenait sa place s'il rem- 
plissait par ailleurs les conditions légales (2). Il entrait 
dans la tribu de celui qu'il avait fait condamner si 
elle était plus élevée que la sienne. Dans le cas où il 
ne pouvait profiter de ces divers avantages, l'accu- 
sateur recevait comme prime une somme d'argent. 

Telles étaient d'une manière générale les diverses 
dispositions renfermées dans la loi Calpurnia. Hélas ! 
pas plus que celles (jui l'avaient précédée, elle ne 
réussit à arrêter les progrès sans cesse grandissants 



(1 Cicéron. Pro Cluentio 36. 

(2) On n'a pas de cerUtude sur Texistence de cette récompense. 
Bouchaud qai est le seul à en parler fait des réserves à ce sujet. 
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de la brigue ! Deux ans après le vole de la loi Calpur^ 
nia, Cicéron se présentait au consulat avec pour con- 
currents, notamment C. Antonius et Sergius Cati- 
lina ; Taudace de ces deux candidats fut telle, ils mi- 
rent tant d'impudence à marchander publiquement 
les bulletins de vote, que le sénat effrayé voulut faire 
voter une loi pius sévère que la loi Calpurnia. 

LOI rULUA (091). — Il ne put y réussir, mais il 
rendit cependant un sénatus consulte dont Cicéron 
lui-même était l'auteur et qui déclarait coupables du 
crime d'ambition ceux qui louaient des personnes 
pour leur faire cortège et. donnaient au peuple des 
combats de gladiateurs (1). 

Sur ces entrefaites, Cicéron fut élu consul, et du- 
rant son passage à la première magistrature de Rome 
il convertit en loi ce senatus consulte : ce fut la loi 
Tullia. 

Cette loi défendait aux candidats de donner des 
spectacles ou des repas au peuple pendant les deux 
années qui précédaient la date de l'élection (2), à 
moins qu'ils n'y fussent obligés par les dispositions 
d'un testament dont ils étaient bénéficiaires. Elle in- 
terdisait aussi la foule des sectatores qui accompa- 
gnaient les candidats, l'ennMemcnt des partisans par 
décuries et centuries et les largesses exagérées en ar- 
gent. Le candidat convaincu du crime d'ambitus était, 
aux termes de cette loi, condamné à dix ans d'exil 



(1) Cicéron. Pro Murena^ 67, 

(2) Cicéron. Pro Sextio 64. 
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s'il était patricien ; s'il était plébéien, on lui infligeait 
la notatio inlamiœ, 

La loi Tullia édictait aussi des peines graves contre 
les divisores et contre ceux qui refuseraient de siéger 
connue juges dans les procès d'ambition (1). 

Vains efforts ! Au lieu d'enrayer l'ambition des can- 
didats, ces dispositions répétées semblent au con- 
traire avoir augmenté leur audace, et, en G93, nous 
voyons Pompée organiser chez lui, au mépris de la 
loi Tullia, l'achat des suffrages pour le compte d'une 
de ses créatmrs, Afranius, (pi'il voulait élever au con- . 
sulal» 

LOI AIJFIDIA (2) (iWa). - Le Sénat fit porter en 
r»93, par le tribun Aufidius Lurco, une nouvelle loi 
contre la brigue, aux termes de laquelle tous les 
acheteurs de suffrage seraient condamnés à payer 
annuellement à chaque tribu 3,000 sesterces. Mais 
pour encourir cette pénalité, il fallait que l'argent ait 
été réellement versé ; si l'on n'avait fait que le pro- 
mettre, aucune peine n'était prononcée ; les engage- 
ments pris avec les électeurs ne constituaient pas de 
délit. 

LOI PORCIA mi) (3). - Caton, tribun du peuple 
en 697 fit voter une loi inspirée par des sentiments 
plus moraux, en vertu de laquelle tout magistrat élu 



(1) Lange H. p. 268. 

(2) Walter. op. cit.^ prétend que cette loi ne fut pas votée. 

(3) Plutarque. Vie de Caton le jeune 44. 
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était tenu de rendre compte sous la foi du serment des 
moyens qu'il avait employés pour assurer son élec- 
tion. 

La législation romaine essaya donc par toutes 
sortes de dispositions d'arrétef la vénalité des surfra- 
ppes. Mais ainsi que nous l'avons montré dans le cha- 
pitre précédent, il y avait dans ce même ordre d'idées 
un autre fléau a combattre : c'étaient les violences 
des factieux. Jusqu'à la fin du septième siècle de 
Rome, on n'avait eu qu'un seul texte général contre 
les violences publiques et privées : la loi Plaulia de ri, 
antérieure probablement à (590 et sur laquelle nous ne 
possédons pas»de renscMgnements précis. Nous savons 
cependant que cette loi réprimait les crimes, à main 
armée ; c'est dire qu'elle laissait impunies certaines 
violences moins graves et qui, malgré tout, faussaient 
les élections et risquaient de mettre l'Etat en danger. 

LOI LICIMA DE SODALITIIS (098}. — Pour 
combler celte lacune, Licinius Crassus, consul, collè- 
gue de Pompée, fit voter la loi Licinia de sodalitiis. 

Les soda/i/ia (1) étaient des associations formées 
dans un but politique, par exemple pour influencer 
les élections. Nous avons parlé plus haut des troubles 
sanglants que ces corporations suscitaient parfois. La 
loi Licinia eut pour but de les prohiber ; elle statua 
en outre qu'il serait permis à l'accusateur de produire 
des juges pour connaître particulièrement de ce crime, 
juges que l'accusé ne pouvait récuser, à la différence 

(1) Dig. L. XLVH. T. 22. Princ. 



de ce qui se passait pour les accusations de brigue 
(M'dinaires. 

« 11 s'ensuivit que depuis la loi Licinia on nul être 
accusé devant trois tribunaux différents pour le crime 
d'auibilion. On |)ouvait être poui-suivi comme coupable 
an)l)itus, si Ton avail acheté des suffrages isolés, com- 
\nr coupable sodalilatis si Ton avail mis en jeu des tra- 
fi(pianls de vole, el (Milin comme coupable de vi, si l'on 
avail (Ml n^cours à la viol(Mic(^ pour em[)orter l'élec- 
tion (1). )) 

Nous savons par le scandale de la lutte électorale 
(pli eut Htui entré Clodius el Milon notamment, de 
suite après le vote de celte loi, commeni elle fut res- 
Hectée. 

LOI IH)MI'EIA (702). Mais - à quelque chose 
malheur est bon - ce sanglant combat entre les par- 
îisans de Clodius (4 ceux de Milon, stimula encore 
l'empressement (pie mettait le législateur à proposer 
des dispositions contre la brigue. Poinpée, seul consul 
à la suite de tous a^s troubles, lit rendre en effet deux 
lois destinées à pimir les attentats de Milon et de ses 
complices : une loi F^ompeia de vi, qui ne changejait 
rien aux dispositions ordinaires en cette matière et 
qui d'ailleurs fut bientôt abrogée, et une loi Pompéia 
de ambitu (2)1702). 

Aux termes de cette loi, les juges devaient être tirés 
au sort dans les procès d'ambition ; le nombre des 



(1) Laboulaye. op. cit., p. 294^ 

(2) Dion CassiusXL. 
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avocats pouvant [)arler en faveur de l'une ou de 
Taulre 'uarlie élail déterminé ; les témoins de- 
vaient ôlTe produits dans l'espace de trois jours ; 
le quatrième jour , la cause était plaidée : 
TarcMisateur avait deux heures'pour parler et l'accusé 
trois. De plus, cette loi établissail des récompenses 
on faveur des accusateurs. 

La loi Pompeia de ambitu subit le sort de ses de- 
vancières. Pompé(^ lui-nuMne fut le premier à la violer 
en empécbant la mise en jugementde Scipion, accusé 
et coupable d'ambitus (*t on se l'associant au contraire 
au consylat. 

« Cette loi d'ambition, aussi impuissante quo celles 
(|ui l'avaient précédée, fut fatale à Pompée. Elle dé- 
tacha de lui le peuple qui, habilué à vivre de son vole, 
regardait comme une atteinte à ses droits tout ce qui 

pouvait emnècher la vénalité La loi de Pompée 

fut la dernière loi républicaine contre le crime d'am- 
bition. On touchait à une époque où le peuple dé- 
pouillé ,du droit de suffrage au profit d'un maître, 
l'ambition ne serait plus à craindre et tournerait à la 
servitude. Ce n'était plus le Forum, c'était le Palais 
qui allait être le théâtre des intrigues : celai qu'il 
fallait flatter et corrompre ce n'elait plus le peuple, 
c'était l'Empereur (1). » 

* LOI JULIA DE AMBITU (2) (735).— Auguste avait, 
contre l'avis de Mécène, rendu aux comices les pou- 

(1) Laboulaye. op. cit. 

(2) Bouchaud. op. cit. 
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voirs que Jules ('ésar leur avait enlevés en grande 
l)artie. La brigue la plus ého'Uée fit immédiatement 
une nouvelle apparition et, en 735, Auguste fut obligé 
de la réprimer par la loi Jiilia de ambitu. De cette loi 
il ne nous reste cjue quelques fragments : Le titre 14, 
livre XLVIII au Digeste, le titre 30 livre V des Sen- 
tences de Paul, et de rares mentions dans les Codes 
Théodosien et Justinien. 

Nous savons par ces documents ([ue la loi Julia de 
ombitu avait au moins trois chefs : 

P Ceux qui par des largesses tentaient d'arriver 
aux magistratuirs en étaient écartés pendant cinq 
ans. 11 est intéressant de noter que dans cette dispo- 
sition la loi Julia apportait un tempérament .uix ri- 
gueurs de la loi Calpurnia. 

2'' Oux qui voulaient se présenter à une magistra- 
ture devaient auparavant déposer, à titre de ca^.lion- 
nement, une certaine sonune (ju'ils perdaient «Jénnili 
> ement si dans le courant de la campagne éloctoralo 
lis étaient convaincus d'avoir employé des moyens de 
corruption (1). 

3^* Celui qui déjà condamné en vertu de la loi Julia 
parvenait à convaincre un candidat d'un crime analo- 



(1) Cette disposition ne constituait pas une nouveauté. A la fin du 
septième siècle, en effet, et à roccasion d'élections consulaires, les 
candidats déposèrent à titre de cautionnement entre les mains de 
Caton une somme qu'ils s'engageaient à perdre si oa pouvait les 
convaincre de corruption. 
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gue était réhabilité (l).La même disposition se trouvait 
déjà, nous l'avons vu, dans les lois Calpurnia et Pom- 
peia. 

La loi Julia de anibitu donna lieu à un senalus con- 
sulte auquel ]Modestin fait allusion (2). En vertu de ce 
senatus consulte celui qui dans une ville municipale 
avait brigué une magistrature quelconque en vialani 
les dispositions de la loi Julia, devait payer une 
amende de cent pièces d'or et était noté d'infamie. Si 
en outre il avait soudoyé une troupe de gens ou fo- 
menté une émeute à l'occasion de son élection, il était 
banni dans une île (3). 

La Loi Julia de ambitu et le Senatus Consulte qui 
suivit ne devaient guère s'appliquer dans les villes mu- 
nicipales, car à Rome toute disposition contre la bri- 
gue allait devenir inutile. Dès Tibère en effet ce fut le 
Sénat qui nomma les magistrats sur la proposition de 
l'Empereur, et ce mal contre lequel avait lutté vaine- 
ment la sagacité du législateur, l'autoritarisme d'un 
César réussit à l'extirper d'un seul coup. 

IIL Nous avons à examiner en dernier lieu, pour 
être fidèle au programme que nous nous sommes 
tracé au début même de ce chapitre, devant quels tri- 
bunaux et par le moyen de quelle procédure on poui- 
vSuivait l'application des lois sur l'ambition. 

Nous reprendrons ici par conséquent la suite des dé- 



(1) Dig. L. XLVIII. T. 14. f. 2. 

(2) Dig. L. XLVIII.T.14. f.l. 

(3) Paul. Sentences. L. V. T* 30. 
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\elo[)penients historiques que nous avons présentés 
dans notre premier paragraphe, mais avec plus de 
détails, puisque le titre même de notre travail l'in- 
dique - re sont les derniers temps de la République 
Romaine (|ui constituent l'objet plus particulier de 
r.otre Etude. 

Nous avons parlé dans les j.iemières pages de ce 
chapitre de la juridiction exercée en matière crimi- 
nelle par les Comices centuriates et par les Comices 
Iributes Pour certains procès, le peuple, au iieu do 
juger lui-même, déléguait ce pouvoir à des magistrats 
ou au Sénat — quœstio extraordinaria. - - Cet usage 
ne larda pas à s'étendre lorsque les méfaits se multi- 
I)lièrent, si bien qu'on en arriva à instituer; pour les 
infractions les plus fréquentes, des Commissions ana- 
lo^rues aux quœstiones extraordinariœ, mais perma- 
iientes, et doni les membres étaient renouvelés tous les 
ans : ce furent les quoîsviones perpeluœ. 

La première de ces commissions fut établie par la 
loi Calpurnia (1) (G05), présentée par le tribun L. Piso 
. Frugi, contre les concussions des magistrats. Cet 
exemple fut suivi et plusieurs autres quœstiones per- 
pétuée furent bientôt créées pour d'autres délits. Sylla 
leur donna un nouvel essor en en réorganisant ou en 
en établissant un grand nombre. En 073 notamment, il 
institua une quœstio perpétua de ambilu. 

Ces diverses commissions étaient présidées i>ar un 
préteur ; pour cette cause le nombre de ces magistrats 

(1) WiHems Droit public Romain, p. 330. 



— 119 — 
fui augmenté par Sylla et plus tard par César, mais 
malgré cela les préteurs ne purent suffire à la prési- 
dence de toutes les quœstiones ; aussi durent-ils dans 
certains cas, confier à des judices quœstionis, qu'ils 
choisissaient eux-mêmes (1), le soin de les remplacer 
dans cette fonction. En entrant en charge, les préteurs 
tiraient au sort les commissions qu'ils devaient prési- 
der pendant l'année ; il arrivait parfois que la prési- 
dence de deux quœstiones était dévolue au n)ême ma- 
gistrat — et ce fut précisément le cas pour la quœstio 
de amhitu et de vi, réunies entre les mains du préteur 
Cn. Domitius en 098 (2) : ou que plusieurs quœsitores 
(présidents de commissions permanentes) étaient créées 
pour connaître des crimes prévus et punis par la mémo 
loi — et c'est ce qui se produisit en 702 pour la quœs- 
tio de vi. 

Le droit de siéger dans les quœstiones perpetuœ. 
pour l'exercice duquel l'âge légal requis était trente 
ons, appartint d'abord aux Sénateurs ; la loi judiciaire 
de C. Gracchus de 631 le donna également aux- che- 
valiers et aux citoyens de la première classe ; diverses 
lois intervinrent ensuite, modifiant cette organisation. 
Nous n'en citerons qu'une : la loi Aurélia de 684 qui 
subsista, à quelques modifications près, jusqu'à Au- 
guste et aux ternies de laquelle Valbum [udicum était 
composé de trois décuries, prises dans trois ordres de 



(I, Laljoulaye. op. cit., p. 328, note 3. - Walter. op. cit. iio 835, 
note 13. 
(2) Cicéron. Ad. Qu fr. II. 3. 
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citoyens : les sénateurs, les chevaliers et les tribuns de 
Tcerarium. 

Pour ce ([ui est de la formation de cet album judi- 
cum et de la clé.^ijjfnalion des jurés dans chaque procès, 
outre qu elles ont varié suivant les diverses lois judi- 
ciaires, on n a aucun renseignement précis et chaque 
auteur qui s'est occupé de la question émet des hypo- 
thèses dans le détail des(|uelles il serait lor et fasti- 
dieux de pénétrer (1). Les seules afiirmations que Ton 
puisse hasarder en celte difficile matière, c est que le 
nombre des jurés variait suivant la quœstio et que les 
parties pouvaient d'une manière générale procéder à 
des récusations. Dans le tribunal définitivement cons- 
titué, les trois décuries d(3 juges dont fait mention la 
loi Aurélia étaient représentées en nombre à peu près . 
égal. Les membres qui le composaient étaient les ju- 
dices delecti (2). 

Nous connaissons quelques dispositions particuliè- 
res de la loi Licinia de Sodaliciis qu'il nous paraît in- 
téressant, étant donné le sujet que nous traitons, de 
mentionner ici. Dans les procès de sodaliciis, 1 accu- 
sateur présentait 4 tribus et dans chacune d'elles il 
choisissait un certain nombre de juges pris non pas 
seulement dans l'album judicum, mais même parmi les 
autres membres de la tribu. L'accusé avait le droit de 



(1) Voir Willems. op. cit., p. 332 et s. — Laboulaye pp. 331 à 338. 
WaUer, n«« 835, 836 

(2) Voir cependant le résumé de très nombreuses controverses 
nées à ce sujet dans Walter op. cit. n. 836. Note 35. 
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récuser une tribu. Les citoyens désignés dans les trois 
autres restaient seuls juges : iudices edilitii, 

A l'époque où nous sommes arrivés maintenant, tout 
citoyen peut se porter accusateur (1) en vertu d'une loi 
de ambitu, pourvu bien entendu qu'il remplisse cer- 
taines conditions d'âge et de sexe et qu'il ne tombe pas 
sous le coup des déchéances prononcées par la loi. 

\ous aurons l'occasion de constater dans les expli- 
cations qui vont suivre l'analogie qu'ir y avait entre 
la procédure criminelle et la procédure civile à Rome. 
Comme en matière civile nous trouverons aussi deux 
phases bien distinctes, ici : la procédure devant le 
préteur, in jure (jurisdictio) ; et la procédure devant 
les juges, in judicio (cognitio). 

Le premier soin de l'accusateur était d'aller trouver 
le président de la quœstio et de le mettre au courant 
de ses intentions ; c'était la postulalio. Il ne pouvait y 
avoir qu'un accusateur dans chaque procès (2). Aussi, 
lorsque plusieurs citoyens se trouvaient, qui portaient 
une même accusation contre un même candidat, un 
choix devait être effectué parmi eux;c'était l'objet a un 
procès spécial qu'on appelait divinatio (3). Plusieurs 
exemples nous en sont rapportés par les auteurs an- 



(1) Cpr. avec les actions populaires en droit civil. Girard Manuel 
de Droit Romain^ 3* édition p. 101, note 2. 

(2) Dig. L. XLVIII. T. 2. Loi 16. 

(3) G. Humbert. Dict. des Ant.^ de Darcmberg et Saglio. V. Divi- 
natio, 
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ciens ; nous avons notamment le plaidoyer prononcé 
par Cicéron pour obtenir d'être l'accusateur de Verres 
par prélï*rence à Q. Cecilius, soupçonné de conni- 
vence avec l'accusé. Ceux qui étaient déboutés dans le 
procès de divinatio avaient la ressource de se joindre 
à l'accusateur en qualité de subscriptores. 

Après la postulalio — souvent en même temps 
qu'elle, — venait Ja nominis delalio, nar laquelle l'ac- 
cusateur faisait connaître au président la personne 
accusée. et le crime qu'il lui imput^jit. Si l'accusé, dé- 
férant à la convocation qui lui avait été adressée, se 
rendait aussi devant le magistrat quœsitor, l'accusa- 
teur procédait à l'interrogatio : il formulait l'accusa- 
tion et désignait la Loi dont il requérait rapplication(l) 
Le président dressait alors un procès-verbal mention- 
nant les diverses questions sur lesquelles devait rouler 
le procès ; l'accusateur et les subscriptores le signaient 
et l'affaire était mise au rôle. La rédaction de ce pro- 
cès-verbal était une formalité d'une importance capi- 
tale, car les dispositions ne pouvaient pas en être mo- 
difiées pendant le cours de l'instance. 

L'accusation reçue, le préteur fixait la date de la 
comparution devant le tribunal au 10* ou au 30® jour, et 
parfois aussi beaucoup plus tard, lorsque l'accusateur 
demandait un délai très long pour pouvoir établir le 
plus de preuves possibles contre l'accusé. Cicéron ob- 
tint plus de trois mois pour aller en Sicile, recueillir 
les éléments du procès qu'il engagea contre Verres. 

(1) Cpr. avec r Interrogation in Jure dans les procès civils. Girard, 
iilaniiel de Droit Romain^ 3- édition, page 1062. 
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Ainsi se terminait la procédure devant le magistrat. 

A la date fixée par le président, la procédure in lu- 
flicio commençait. Des parties étaient convoquées par 
tin héraut. Si l'accusateur ne se présentait pas, l'affaire 
était abandonnée ; si c'était l'accusé au contraire qui 
faisait défaut, sa condamnation était prononcée après 
débats sommaires. Les deux parties comparaissant, la 
procédure commençait par l'accusation ; puis venait la 
défense ; ensuite se produisait Valtercatio par laquelle 
accusateur et avocat résumaient les principaux argu- 
ments présentés par chacun d'eux à l'appui de sa thè- 
se. L'administration des preuves se faisait indifférem- 
ment avant ou après ces débats. Finalement, l'accusé 
faisait valoir des laudationés, témoignages écrits en sa 
faveur dont Pompée prohiba l'usage par sa loi de am- 
bitu comme il avait limité le temps accordé à l'accusa- 
tion et à la défense. 

L'affaire ainsi discutée et plaidée, le président de la 
(|uœstio posait aux juges une première question, à sa- 
voir s'ils étaient suffisamment éclairés sur l'affaire. 

Si plus d'un tiers des jurés répondait par la négative 
. (non liquet) toute la procédure était à recommencer et 
renvoyée à un autre jour (ampliatio). Dans le cas con- 
traire, le vole définitif avait lieu ; chaque juré recevait 
une tablette portant d'un côté la lettre A (absolvo) et de 
l'autre côté la lettre C (condemno). Il effaçait la lettre 
qu'il voulait et déposait son bulletin dans l'urne. Le 
président faisait alors le dépouillement, el acquitte- 
ÏHent ou la condamnation étaient prononcés à la majo- 
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rilé des voix. L'égalité des voix emportait l'absolu- 
tion. 

On sait que tout citoyen pouvait en principe se por- 
ter accusateur. La législation Romaine fut obligée d'é- 
dicter certaines prescriptions pour éviter les abus qui 
auraient pu se produire et qui se produisaient parfois. 
Elle prononça des peines sévères contre ceux qui se 
rendaient coupables d'accusation calomnieuse ainsi 
que contre les accusateurs qui « tergiversaient », c'est 
à dire qui se désistaient volontairement de la plainte 
par eux portée. 

Telle est dans ses grandes lignes la procédure suivie 
devant les Ouœstiones perpétuer. La sentence qu elles 
icndaient était sans appel. 



APPENDICE 



Les destinées du droit de suffrage sous le 
régime impérial et dans Pancien droit 
français. 

C'est un simple el rapide résumé des développe- 
ments auxquels pourrait donner lieu l'étude approfon- 
die de cette matière, que nous nous proposons de don- 
ner* id. 

(( Rome, nous dit Guizot, n'était dans son origine 
qu'une municipalité, une commune. Le gouvernement 
romain n'a été que l'ensemble des institutions qui con- 
viennent à une population renfermée dans l'intérieur 
d'une ville ; ce sont des institutions municipales : c'est 
là leur caractère distinctif » (1). L'agrandissement du 
territoire romain eut donc pour conséquence la créa- 

(1) Guizot, Histoire de la civilisation de l'Europe. 2* leçon. 
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tion (les villes. Celle caraclérislique rendait exirême- 
liienl difficile la réalisation de celle unité du lien social 
(|ui doit exister dans un Etat. Aussi, lorsque, après la 
chule de la Ré|)ul)lique, les habilanls de.s cantons les 
]>lus éloifçnés de Tllalie furenl appelés à jouir du droit 
de cilé romaine, les Comices n'offrirent plus qu'une 
image insuffisanle el dérisoire du peuple Romain. Les 
Romains n'eurenl pas l'habilelé politique de substituer 
au régime |)ur(Mnent municipal dont ils avaient pu se 
contenter jus(pi'alors un régime représentatif qui leur 
élail devenu indispensable. 

Tibère, nous l'avons vu, supprima les Comices et 
pi'ésonla désormais au Pénal les magistrats qu'il de- 
vait élire. Après lui, Caligula rétablit les Assemblée?^ 
l*;iectorales, j)uis les supprima lu bout de deux ans, et 
dès ce moment, c'en était fait du suffrage universel. 
L'Empereur et le Sénat s'occupèr(?nt de la nomination 
des magistrats, à l'avenir, sans consulter le peuple. 
Puis l'Empereur conserva pour hii seul ce privilège, et 
il s'adjugea même le droit de nommer lui-même les 
sénateurs. La corruption ne disparut pas cependant ; 
elle ne fil que changer de forme. Le rôle de la brigue 
était fini, celui de l'intrigue allait commencer. 

Pour ce (pii est de notre ancien droit, dans les Cités 
de la Gaule Romaine, le système romain que nous 
avons examiné dans le courant de notre travail se 
maintint (1) jusqu'au commencement du 3^ siècle. En- 
suite, nous voyons les Francs, après leur établissement 

(1) Brissaud. Manuçl d histoire du dr. fr.^ p. 501, n. 4. 
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en Gaule se réunir, à époques fixés, autour du roi. 
Celle assemblée que l'on appelait Champ de Mars avait 
surlout un caractère militaire, comme les assemblées 
conturiates dès les premiers temps de leur existence. 
L<^ roi en profitait pour compler ses troupes et pour les 
passer en reVue. Plus tard, vers la fin du huitième siè- 
cle, ces réunions se tinrent en mai et s'appelèrent de- 
puis Champ (le Mai, A côté de ces deux espèces d'as- 
semblées, nous trouvons aussi à l'époque mérovin- 
gienne, des placita, composés d'hommes puissants, 
convoqués par le roi dans des circonstances tout à fait 
.exceptionnelles, pour résoudre des questions impor- 
tantes. 

Sous les CaroliniJriens^ h^s Assemblées deviennent 
plus réf^ulières et prennent \me importance politique 
de plus en plus considérable (1). Mais les grands et les 
hauts dignitaires ecclésiastiques seuls y assistaient. En 
tons cas, le droit de suffrage, le droit électoral n existe 
pour ainsi dire plus dans ces assemblées où la volonté 
d'un seul prime tout. 

Ce n'est qu'au Moyen-Age, avec les communes, que 
nous retrouvons les traces d'un droit électoral organisé 
Nous n'avons pas dans ce rapide exposé à rechercher 
quelles sont les origines des communes, que certains 
• historiens rattachent à l'organisation municipale ro- 
maine et d'autres aux anciennes institutions germani- 
([ue^. Qu'il nous iffise simplement de constater que 



{\) ConsuUer sur le rôle de ces assemblées Hincmar, cité par Guijsot 
Essais sur VHiatoire de France, 4* édiUon, p. 415 et suiv. 
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le droil de suffrage existe dans la plupart d*enlre elles 
el que par la différence d'organisation politique qui les 
caractérise, elles constituent, comme le dit notre re- 
gretté maître M. Brissaud, « un vaste champ d'expé- 
riences sociales. Suffrage universel, suffrage restreint, 
élection à plusieurs degrés, cooptation combinée avec 
l'élection, intervention seigneuriale, on trouve tous 
les systèmes » (2). En étudiant l'histoire des Etats Gé- 
néraux de LS02 à 1789, nous voyons que aU milieu du 
quatorzième siècle, le régime représentatif faillit être 
établi en France. Vers la lin du XV" siècle, les Etats 
Généraux ne représentent pas seulement que les per- 
sonnes féodales du royaume ; ils représentent aussi le 
tiers état. Pour les élections du tiers état, c'était le vote 
à plusieurs degrés qui était employé (Brissaud, p. 800 
à 804). • . 

Il faut arriver jusqu'à la Constitution de 1793 pour 
.trouver l'Etablissement du suffrage direct qui d'ail- 
leurs ne reçut pas d'applications pratiques. 

Après les troubles du Directoire, Bonaparte absorba 
de nouveau à son profit toute l'autorité. Le régime 
censitaire qui nous était venu d'Angleterre était passé 
en France dans la Constitution de 1791 (ch. 1, sect. '^, 
art. 2). La Constitution de l'an III, art. 8 et 9, la charte 
de 1814, et la Révolution de 1830 maintinrent ce ré-' 
gime à des degrés divers. 

En 1848 enfin, le suffrage universel direct fut réta- 
bli et appliqué. Hélas ! il faut croire que le peuple qui 

(2) Brissaud. Manuel d'Histoire du dr, jr., p. 694, n« 4. 
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devait en bénéficier n'était pas encore mûr pour cette 
réforme ; il en fil en effet un usage déplorable : par 
l'élection plébiscitaire de Louis-Napoléon, le pouvoir 
personnel fut rétabli et l'on revint au Césarisme. Mais 
l'élan était donné et le second Empire dut revenir peu 
ix peu aux institutions parlementaires absolument ré- 
tablies après 1870. 

Telles furent dans leurs grandes lignes les destinées 
de ce suffrage universel que nous avons vu si profon- 
dément vicié à Rome par toute espèce de corruption. 
Quantité de livres ont été écrits à ce sujet et d'excel- 
lents au,teurs se sont prononcés les uns en sa laveur, 
les autres contre lui. 

Que penser de ce mode d'élection ? Telle est la ques- 
tion à laquelle nous nous nrop osons de répondre en 
ti rminant notre travail. 



CONCLUSION 



(1) 



La question de la nécessité du suffrage universel à 
la base de l'Etat ne se pose pour ainsi dire plus au- 
jourd'hui en France. Depuis 1848 en effet, les opinions 
ont bien changé sur ce point, et le principe du suffrage 
universel peut être considéré comme généralement ad- 
mis ; nous ne nous ferons pas ici l'écho des discus- 
sions auxquelles on s'est livré sur le point de savoir 
quelle est sa valeur au point de vue philosophique et 
égalitaire. 

Les institutions politiques et juridiques d'un peuple 
doivent en effet correspondre au degré de civilisation 
qu'il a atteint, à son niveau moral ; de ce que le suf- 
frage universel ait produit à Rome un état de pertur- 
bation politique dont le despotisme devait êtr^e l'abou- 
tissant fatal, il ne s'ensuit pas ([uc ce mode d'élection 
soit condamnable en lui-même. L'état social particu- 
lier au peuple Romain, le succès même de ses armées, 

(1) Ch. Benoist. La Crise de V Etat moderne. 



— 132 — 

la disparition de la classe moyenne, l'influence de la 
[philosophie grecque, l'audace d'une soldatesque que 
rien n'arrêtait, et surtout cet affaissement de la men- 

Certes, ce sont là des raisons toutes particulières et 
constaté les ravages, autant de causes propres à alté- 
rer le jeu normal du suffrage universel. 

Certes, ce sont là des raisons toutes particulières et 
que ne pourraient invoquer chez nous les adversaires 
de ce régime. Faut-il en conclure que le système élec- 
toral français soit exempt de tout reproche ? 

Evidemment non, et nombreux sont les griefs que 
l'on peut relever contre lui. 

Le suffrage universel se réalise chez nous par un 
éparpillemcnl de bulletins de vpte qui traduisent des 
quantités d'opinions, de volontés particulières, mais 
pas do volonté générale. Il y a cependant des comités, 
dira-t-on, - mais ils ne représentent qu'une coterie 
d'intérêts plus ou moins avoués. La seule puissance 
qui puisse contrebalancer leur influence, c'est l'ar- 
gent. — Les comités et l'argent, voilà donc à la merci 
de quels éléments se trouve notre suffrage universel 
inorganique. 

Tout le monde se plaint aujourd'hui de la << crise du 
parleiiicntarisine >^ C'c-^t précisément dans le défaut 
d'organisation de notre système électoral qu'il faut en 
rechercher les causes. De nombreuses propositions ont 
été faites, soit pour pa. icr les inconvénients de notre 
mode de suffrage, soit pour lui donner des assises 
plus stables, pour l'organiser. 

Certains philosophes ont nensé que l'éducation pro- 



-- 133 - - 

gressive du suffrage universel pourrait Taméliorer. — 
j a leçon de l'histoire ne nous invite guère à partager 
cette opinion ! 

D'autres estiment que le scrutin de liste ou le suf- 
frage à deux degrés, ou bien encore le vote plural se- 
raient susceptibles de produire de meilleurs effets. Il 
existe d'excellents arguments pour et contre ces diver- 
ses théories, mais nous n'avons pas à les rappeler ici. 

La Représentation Proportionnelle a également 
d'ardents défenseurs. Elle présente cependant — il 
faut le dire — de graves inconvénients et risquerait 
d'aboutir à une véritable impossibilité de gouverner. 
S'il est désastreux d'être obligé de supporter la tyran- 
nie de la majorité, combien plus pénible serait-il «.1e 
subir l'anarchie des minorités ? 

On propose également le système de la représenta- 
lion réelle du pays, avec une double circonscription, 
sociale et géographique. Ainsi tous les agriculteurs 
(circonscription sociale) d'un département (circonscrip- 
lion géograi)hiqne) auraient à élire un certain nombre 
de députés-agriculteurs. Ce système aurait des avanta- 
ges que ne compenseraient peut-être ^^^'s les inconvé- 
nients qu'il pourrait offrir ; mais il a contre lui une 
force redoutable : l'intérêt même des représentants ac- 
tuels du pays. 

Quoi qu'il en soit des divers systèmes proposés, ce 
qu'il importe avant tout de maintenir dans le suffrage 
universel, c'est la probité et la sincérité. Les urnes à 
double fond, le vote des morts et des absents, les tu- 
multes électoraux qui en sont la conséquence s^nt des 
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procédés indignes d'une nation qui a le souci de son 
histoire. 

Pour faire disparaître toute suspicion au sujet de 
l'urne, pourquoi ne remplacerait-on pas les boites en 
bois par des boîtes en verre ? Tous froissements entre 
les électeurs et le président du bureau seraient ainsi 
évités. 

Pour assurer la sincérité du vote et empêcher toute 
pression, pourquoi ne pas adopter le système du bulle- 
tin mis sous enveloppe dans la cabine d'isolement ? 

Ce sont là des. réformes absolument compatibles 
{«vec notre organisation électorale actuelle, et qui pro- 
duiraient -les meilleurs résultats. Il nous est agréable 
de constater d'ailleurs (jue ces (|uesLions sont à l'ordre 
du jour du Parlement. 

On ne saurait en effet prendre trop de mesures pour 
assurer à la volonté populaire son expression la plus 
parfaite, pour donner à chaque individualité la part 
de vie nationale à laquelle elle a droit. 
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